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Chers amis,

Dans le cadre de notre assemblée générale 

annuelle, il est une joie pour moi de vous 

présenter le rapport moral de l’année écoulée. 

Une joie, car ce rapport est l’occasion de mettre 

en relief les temps forts vécus au fil des mois, 

mais plus encore de nous retrouver et de vous 

faire partager ma conviction que notre confédé-

ration avance sous le double sceau de la fidélité 

et du mouvement.

Fidélité, en effet. Au-delà des évolutions socié-

tales et politiques, des aléas d’animation et de 

gestion de toute vie associative, La JPA a porté 

avec la même détermination les valeurs de 

laïcité, de solidarité, de citoyenneté, au profit de 

l’aide au départ des mineurs en séjours collectifs 

de vacances. Les 43 organisations nationales, 

les militants, les bénévoles qui ont œuvré – de 

près ou de loin, au sein ou avec La Jeunesse au 

Plein Air – en faveur de l’accès aux loisirs et aux 

vacances pour tous les jeunes, sont là pour en 

témoigner.

Dans ce contexte, la campagne de solidarité, qui 

fut lancée officiellement le 20 janvier 2014, au 

ministère de l’Éducation nationale, sous l’égide 

de la ministre George Pau-Langevin et de notre 

parrain navigateur Michel Desjoyeaux, a atteint 

les objectifs de progression que nous nous étions 

fixés ; 442 355 euros ont ainsi été collectés au 

profit de l’aide au départ d’un très grand nombre 

d’enfants tout au long de l’année.

Mais l’année 2014 fut aussi celle du mouve-

ment. Ma conception de l’engagement au sein 

d’une association, comme j’ai eu l’occasion de 

le dire en différentes circonstances, est fondée 

sur le partage des idéaux et la confiance entre 

les membres. Au sein du bureau national, nous 

avons eu ainsi le bonheur de saluer le retour, à 

mes côtés, des organisations confédérées histo-

riques. Au fil des missions et des actions qui 

mobilisent, chaque mois qui passe, notre énergie, 

nous avançons avec la force renouvelée d’un 

collectif soudé et solidaire.

C’est ainsi que notre projet stratégique, au sortir 

de nombreuses réunions, fut débattu et décliné 

en activités essentielles qu’il convient de pour-

suivre et de mettre en œuvre. En nous appuyant 

également sur les travaux et recherches de 

notre Observatoire des vacances et des loisirs 

des enfants et des jeunes, l’OVLEJ, créé en 1999 

et présidé en 2014 par Luc Greffier, ainsi que 

sur notre centre de documentation bénéficiant 

dorénavant d’un nouveau site web documen-

taire, La JPA poursuit ses réflexions et avance ses 

propositions auprès de différentes instances et 

administrations.

L’année 2014, plus que d’autres, fut également 

marquée par des décisions importantes dans 

le champ du médico-social. En premier lieu, 

Christian Prieur, notre administrateur mandaté 

par le CA, a poursuivi avec compétence et dispo-

nibilité, ses investigations en vue de la vente par 

Rapport moral
par Jacques Durand, président de La JPA
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lot des bâtiments et des terres de Viazac (Lot). 

Ouvert en 1974 par La JPA, repris plus tard dans 

le cadre d’un mandat de gestion par l’ALGEEI 46, 

l’institut de rééducation (I.R.) en charge de l’édu-

cation des enfants en situation de handicap, qui 

accueillait une trentaine de jeunes, ne pouvait 

poursuivre dans de bonnes conditions son acti-

vité. L’I.R. devenant lui-même un I.T.E.P. (Institut 

Thérapeutique, Educatif et Pédagogique) en 

2005, l’établissement fut ensuite logiquement 

fermé et son activité transférée. À cette heure, des 

premières négociations se poursuivent auprès 

d’éventuels acquéreurs.

Le second fait marquant concerne notre 

complexe médico-social « Jacques Besse », très 

bien géré et fortement actif (300 salariés, 260 

résidents en situation de handicap), situé à 

Lavaur (Tarn). Au terme de longues réflexions 

antérieures, d’interrogations bien légitimes, mais 

confronté à l’évolution des politiques publiques 

en la matière, notre conseil d’administration a 

pris la décision d’engager une procédure de trans-

fert de l’activité dans le cadre d’un appel public 

à projet. En 2015, la procédure suit son cours et, 

le moment venu, ce projet de cession se fera au 

bénéfice du mieux disant social et financier.

Certes, toutes ces évolutions ne sont pas arrivées 

par hasard. Fruits de nos convictions et de nos 

engagements pour les unes, davantage subies 

pour d’autres, les différentes décisions ont été 

prises dans un contexte politique et économique 

singulier où, au début de l’année 2014, le minis-

tère de l’Education nationale nous a notifié une 

baisse de subvention de 38%. Chacun a pu en 

observer les conséquences : réorganisation entre 

les trois niveaux national - régional - départe-

mental, réduction de l’équipe de collaborateurs, 

redéploiement des activités et des postes de 

travail de nos salariés, redéfinition de nouveaux 

outils confédéraux, arrêt avec le n° 450 de la revue  

Loisirs Education , recours accru à la communica-

tion numérique... pour ne citer que ces effets-là ! 

Oui, dans la vie de notre confédération, 2014 fut 

une importante et singulière année.

Ces évolutions vont caractériser le développe-

ment de notre organisation. Nous connaîtrons 

probablement de nouveaux ajustements à opérer 

entre le long terme et le court terme, le national 

et le local, le général et le singulier, le projet et 

les actions concrètes. En 2014, fut-ce une année 

difficile, nous avons été solidaires pour débattre 

des questions auxquelles nous étions confrontés 

et agir de manière prudente et avisée.

Sur un tout autre plan, La Jeunesse au Plein Air 

a salué la loi du 31 juillet 2014 relative à l’éco-

nomie sociale et solidaire. Portée par le ministre 

Benoît Hamon, cette loi a introduit une défini-

tion législative de la subvention afin d’éviter 

qu’une organisation ne soit attaquable juridi-

quement en matière de marchés publics. Puisse 

cette loi ne pas être remise en question, tant 

l’économie sociale et solidaire en a besoin dans 

les années à venir.

Dans la société française elle aussi en évolution, 

si je devais résumer en deux mots l’année 2014 

pour La JPA, je dirais : continuité et innovation. 

La force d’une organisation est d’observer ce 

qui se passe autour d’elle, de s’appuyer sur ses 

valeurs et d’être en mouvement. Cela a été rendu 

possible grâce à nos salariés, quelle que soit leur 

fonction. Je rends hommage ici à leur loyauté et 

leur engagement.

Mais, j’ai déjà trop parlé. Au terme de ce rapport 

moral, à vous maintenant de poursuivre le travail, 

de prendre la parole dans notre assemblée géné-

rale, d’enrichir et de promouvoir La Jeunesse au 

Plein Air dans vos départements respectifs. Grâce 

à vous, les enfants et les jeunes, qui partiront 

pour la première fois en colonies de vacances, 

trouveront les mots pour vous remercier. ■
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Les 43 organisations  
nationales confédérées  
à La Jeunesse au Plein Air

• Association 
nationale pour 
adultes 
et jeunes 
handicapés 
(Apajh)

• Association 
nationale de 
gestion des séjours 
et des centres de 
vacances des 
enfants et 
adolescents de 
La Poste 
(Avea-La Poste)

• Centres 
d'entraînement 
aux méthodes 
d'éducation 
active (Ceméa)

• Confédération 
des maisons des 
jeunes et de 
la culture 
de France (CMJCF)

• Les CMR, la 
musique à la 
portée de tous

• Éclaireuses - 
Éclaireurs de 
France (EEDF)

• Fédération 
française 
des maisons 
de jeunes et 
de la culture 
(FFMJC)

• Confédération 
nationale 
des foyers 
ruraux (CNFR)

• Fédération 
nationale Léo 
Lagrange (FNLL)

• Foeven 
fédération 
des AROÉVEN

• Fédération 
unie des auberges 
de jeunesse 
(Fuaj)

• Hygiène par 
l'exemple (HPE)

• Institut 
de formation, 
de recherche 
et de promotion 
(Iforep)

• Fédération 
nationale des 
Francas

• Ligue de 
l'enseignement

• Union des centres 
sportifs de plein air 
(UCPA)

• Fédération générale 
des associations 
départementales 
des pupilles 
de l'enseignement 
public (FGPEP)

• Confédération 
générale du travail - 
force ouvrière 
(CGT-FO)

• Fédération syndicale 
unitaire (FSU)

• Syndicat des 
enseignants - UNSA 
(SE-UNSA)

• Syndicat de 
l'encadrement de la 
Jeunesse et des 
Sports (SEJS)

• Syndicat de 
l'inspection de 
l'Éducation 
nationale 
(Sien-UNSA 
Education)

• Syndicats généraux 
de l'Éducation 
nationale et de la 
recherche 
publique-CFDT 
(Sgen-CFDT)

• Syndicat national de 
l'éducation physique 
de l'enseignement 
public-FSU 
(Snep-FSU)

• Syndicat national 
des enseignements 
de second 
degré-FSU 
(Snes-FSU)

• Syndicat national 
unitaire des 
instituteurs, 
des professeurs 
d'école et PEGC-FSU 
(SNUipp-FSU)

• Union nationale 
des syndicats 
autonomes - 
Éducation

• Association 
nationale pour les 
transports éducatifs 
de l'enseignement 
public (Anateep)

• Conseil national des 
associations 
familiales laïques 
(Cnafal)

• Fédération des 
délégués 
départementaux 
de l'Éducation 
nationale (DDEN)

• Fédération des 
conseils de parents 
d'élèves (FCPE)

• Fédération française 
des clubs Unesco

• Mutuelle générale 
de l'Éducation 
nationale (MGEN)

• Office central de la 
coopération à 
l'école (OCCE)

• Association 
de la fondation 
étudiante 
pour la ville (Afev)

• La mutuelle 
des étudiants 
(LMDE)

• Union nationale des 
étudiants 
de France 
(Unef)

• Union nationale 
lycéenne (UNL) 

• Association 
touristique des 
cheminots - Routes 
du monde (ATC)

• Caisse centrale 
d'activités sociales 
du personnel des 
industries électrique 
et gazière (CCAS)

• Comite de gestion 
des centres de 
vacances du 
ministère de 
l'équipement, des 
transports, du 
logement, du 
tourisme et de la 
mer (CGCV)

• Comité Régie 
d'Entreprise – RATP

ORGANISATEURS DE SÉJOURS ET FORMATEURS SYNDICATS ASSOCIATIONS 
PARTENAIRES DE L’ÉCOLE

ORGANISATIONS DE JEUNESCOMITÉS D’ENTREPRISE

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

• Réseau français des 
villes éducatrices
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2014 a vu le nombre d’enfants partis en colonie 

de vacances ou classes de découvertes grâce à la 

JPA et ses partenaires bondir : plus de 28 000 ! Ce 

sont près de 8 000 enfants de plus qu’en 2013 !

2014 a vu nos valeurs réaffirmées : en complé-

ment des aides des CAF, des comités d’entreprises, 

notre action avec les partenaires a su développer 

le vivre et le faire ensemble. Le témoignage de 

Véronique Decker, directrice d’école à Bobigny, 

à la suite du départ en colonie de vacances d’en-

fants scolarisés dans son école, illustre cette 

complémentarité éducative et symbolise parfai-

tement notre action : « Ce séjour en colonie a été 
une expérience très riche qui a contribué comme l’ins-
cription au centre de loisirs pour les plus petits, à la 
constitution d’une véritable enfance, dont ils sont le 
plus souvent privés. À la rentrée, eux aussi ont pu 
nous raconter «leurs vacances» et c’était pour tous 
une très grande joie. Le séjour leur a permis de faire 
baisser l’anxiété de quitter leurs parents, la confiance 
dans les structures sociales et donc leur intégration 
dans l’organisation ordinaire de la société. » 
2014 a également vu le nombre de nos supports 

pédagogiques à destination des enseignants 

augmenter. Si le départ en séjour est un acte 

éducatif en soit, La Jeunesse au Plein Air a en 

effet développé ses propositions de supports 

pédagogiques en ligne pour les enseignants du 

primaire. Des fiches pédagogiques, des affiches et 

des vidéos sur les droits de l’enfant, le droit aux 

vacances, la solidarité, le tout proposé sur le site 

solidaritevacances.jpa.asso.fr. Mis à disposition, 

ils sont adressés sur simple demande aux établis-

sements scolaires. 

Pour aider toujours plus d’enfants à partir, La JPA 

doit poursuivre le développement de sa collecte 

et de ses partenariats. Cette année, nous avons 

fait le choix de parler de notre action à plus de 

personnes afin de développer le nombre de dona-

2014 a été une année d’importants changements pour La JPA. D’ailleurs, l’adaptation est 
certainement le terme qui valorise le mieux l’action de notre confédération. Ainsi, les 
administrateurs ont su se mobiliser afin de définir les activités essentielles de La JPA et 
de préciser la feuille de route des années à venir. Nous avons également pris en compte les 
évolutions de financement et nous nous sommes adaptés. Ensemble, avec nos partenaires, 
dans ce contexte tendu, nous avons réussi à développer notre action en faveur du départ en 
colonies de vacances ou en classes de découvertes.

teurs individuels. Nous avons également mis en 

place un livret leg. Ces actions nous ont permis 

d’augmenter les dons individuels.

2014 a également été marquée par la fin d’actions : 

•		la dernière Revue Loisirs Éducation ; 

•		la JPA en ligne mise en sommeil ;

•		la fonction de délégué national en régions 
modifiée ;

•		l’étude de la fin de la gestion en direct du com-
plexe médico-social Jacques Besse.

2014 n’a pas permis l’animation du réseau et la 

valorisation des Accueils collectifs de mineurs 

comme il aurait été nécessaire. 

2014 n’a également pas permis la reconnais-

sance du volontariat de l’animation. Nous avons 

souhaité connaître la perception des Français sur 

les colonies de vacances, les centres de loisirs et 

le volontariat de l’animation, en organisant une 

étude avec Harris Interactive. Elle a été restituée à 

l’Assemblée nationale pour sensibiliser les élus, au 

début de l’été 2014. Elle montre notamment que 

les Français associent l’animation au plaisir et au 

sens du collectif. Les animateurs occasionnels, eux, 

souhaitent avant tout développer des compétences 

et s’enrichir personnellement et professionnelle-

ment en se rendant utiles auprès des enfants. Le 

drame survenu lors d’une colonie pendant l’été 

2014 nous a imposé une communication a minima 
auprès du grand public de cette étude. 

Ces constats dessinent les ambitions de notre 

confédération à partir de 2015 : poursuivre le 

développement des aides au départ pour tous les 

enfants, sur l’ensemble du territoire. 

Ce qui implique une meilleure reconnaissance 

du rôle éducatif des colonies de vacances et des 

centres de loisirs, une reconnaissance du statut 

des animateurs volontaires et un maillage terri-

torial de nos actions. ■

2014, l’adaptation
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1.
Valoriser les apports éducatifs 
des vacances et des loisirs en 
accueils collectifs de mineurs

U 
n sondage réalisé en 2014 pour La Jeunesse 

au Plein Air a révélé que les Français  

plébiscitent les centres de loisirs et les colonies 

de vacances. Ceux-ci approuvent majoritaire-

ment la proposition de La JPA de mettre en place 

un statut de « volontaire de l’animation ». Au  

centre de la campagne estivale de communi-

cation de La JPA, ce sondage a été présenté à 

l’Assemblée nationale le 8 juillet, en présence de 

députés.

En octobre, La JPA a été auditionnée par la 

mission parlementaire présidée par le député 

Yves Blein sur les possibilités d’allégements des 

contraintes réglementaires touchant les accueils 

collectifs de mineurs.

En fin d’année, La JPA a produit un document 

destiné à convaincre les pouvoirs publics, les 

financeurs, les partenaires de la pertinence 

éducative des colonies de vacances et des centres 

de loisirs.

Au travers de l’animation de la Charte Handicap 

Vacances et Loisirs non spécialisés, La JPA a  

poursuivi sa mobilisation pour l’inclusion des 

enfants et des adultes en situation de handicap 

dans les structures de vacances et de loisirs. ■
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33 �Sondage : l’expérience  
d’animation en centres  
de vacances ou de loisirs  
plébiscitée par les Français

Un sondage Harris Interactive, réalisé avant l’été 

pour La Jeunesse au Plein Air, a été présenté à 

l’Assemblée nationale le 8 juillet, en présence des 

députés MM. Régis Juanico et Michel Ménard. Il 

a été réalisé auprès de Français et de personnes 

ayant déjà été animatrices sur leur perception 

des centres de loisirs et des colonies de vacances, 

ainsi que sur le volontariat de l’animation. Il en 

ressort cinq tendances :

•	centres de loisirs et colonies de vacances 
contribuent fortement à l’éducation des 
enfants ;

•	les Français attendent des pouvoirs publics 
qu’ils facilitent l’accès aux centres de loisirs et 
colonies de vacances ; 

•	les Français associent l’animation à une acti-
vité réunissant plaisir et sens du collectif ; 

•	les animateurs occasionnels souhaitent avant 
tout développer des compétences, des capacités ;

•	un statut de « volontaire de l’animation » serait 
majoritairement approuvé par les Français. 

Vincent Chavaroche, directeur général adjoint 

des Ceméa, a rappelé que chaque année près de 

200 000 jeunes vivent une expérience d’anima-

tion, au sein d’accueils collectifs de mineurs ou 

se forment en stages BAFA-BAFD, et qu’il s’agit 

bien là d’un modèle social à défendre.

Le sondage confirme qu’une expérience d’ani-

mation développe des capacités d’engagement 

citoyen  : sept Français sur dix et deux anima-

teurs sur trois indiquent qu’une expérience 

d’animation rend plus « engagé ». Régis Juanico, 

1.1 �Revendication d’un  
volontariat de l’animation

Valoriser les apports éducatifs des vacances et des loisirs en ACM

3 Dans une salle de
l’Assemblée nationale,

députés et associations
ont pris connaissance  

des résultats d’un  
sondage sur les colos,  

les centres de loisirs et 
sur l’animation.

©
 D

R

Source : sondage Harris Interactive-JPA 2014
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député de la Loire, porteur d’un projet de loi en 

2011 pour la création d’un statut du volontariat 

de l’animation, est intervenu pour rappeler les 

raisons de cette proposition, plébiscitée par plus 

de 70  % des Français et des animateurs inter-

rogés. Ce statut permettrait, selon les Français, 

à plus de jeunes de s’engager occasionnellement 

(80  %) et de faciliter le départ d’un plus grand 

nombre d’enfants (62 %) en vacances. 

Jean-Karl Deschamps, secrétaire national de la 

Ligue de l’enseignement, a présenté les condi-

tions de mise en œuvre du statut de volontaire de 

l’animation auxquels seuls des organismes à but 

non lucratif pourraient faire appel.

Michel Ménard, député de Loire-Atlantique 

auteur d’un rapport parlementaire en 2013 sur 

l’accessibilité des jeunes aux séjours collectifs et 

de loisirs, a redit l’importance d’avoir une poli-

tique volontariste de la puissance publique en 

faveur des accueils collectifs de mineurs. ■

  LES 6 CLEFS DU VOLONTARIAT DE L’ANIMATION 
 

Une Charte nationale  
du volontariat de l’animation

Elle rappelle les valeurs du volontariat et  
détermine les droits et devoirs des volontaires 
et des organismes d’accueil. 

Un engagement limité dans le temps 

Le volontaire n’est pas un professionnel.  
Tout au long de sa vie, le volontaire peut  
s’engager sur une durée maximale de 80 jours 
par an fractionnable. 

Une formation assurée

La formation des animateurs et animatrices 
volontaires est assurée par un fond mutualisé. 

Un volontariat indemnisé
Une indemnité est versée au volontaire de 

l’animation. Le montant minimum est fixé par 
le législateur.

Une protection sociale  
et des droits à la retraite

La protection sociale du volontaire (maladie, 
accident, invalidité, décès) est prise en charge 
par l’État. L’indemnité est prise en compte pour 
les droits à la retraite.  

Un engagement pour  
les organismes sans but lucratif

Peuvent bénéficier de l’accueil de volon-
taire de l’animation les organismes sans but  
lucratif dont leurs missions d’organisation de 
vacances répondent à des objectifs sociaux et 
éducatifs et dont leur statut relève de l’intérêt 
général.

Selon vous, le fait de bénéficier d’une expérience en tant qu’animateur en colonie 
de vacances et/ou en centre de loisirs contribue-t-il à rendre davantage… ? 

Ouvert, 
sociable

Responsable, 
adulte 

Débrouillard

Inventif, 
créatif

Engagé, 
citoyen

0 20 40 60 80 100
Oui, beaucoup          Oui, assez 

 41 51 6 2

 41 50 6 3

 37 53 7 3

 36 53 8 3

 21 48 25 6

92%

91%

90%

89%

69%

Sous-total
« Oui »

Source : sondage Harris Interactive-JPA 2014
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33 �Promotion du volontariat de 
l’animation sur les territoires 

Diffusion des actes d’une journée 

d’étude dans la Loire 

Le comité de La JPA de la Loire a diffusé largement 

le compte rendu de la journée d’étude sur « Contrat 

d’engagement éducatif  ou Volontariat de l’anima-

tion  », organisée avec l’URJPA en 2013. Le comité 

reste en veille sur l’évolution de ce statut avec les 

membres de son conseil d’administration, la DDCS 

et les députés du département. Il communique 

régulièrement avec les médias locaux sur ce thème.

Conférences de presse dans le Lot et 

dans le Cantal

Le 7 juillet 2014 au domaine de la Ligue de l’ensei-

gnement à Auzole près de Cahors, une conférence 

de presse était organisée par le comité de La JPA du 

Lot pour présenter les résultats du sondage Harris 

Interactive, réalisé avant l’été pour La JPA et présenter 

la dimension éducative des séjours vacances. 

Une autre conférence de presse a été organisée le 18 

août par le comité de La JPA du Cantal. Les résultats 

du même sondage Harris Interactive ont été présentés. 

Une table ronde animée par le comité, a réuni des élus, 

des responsables de centres de loisirs et de centres 

sociaux autour de la valeur éducative des accueils 

collectifs de mineurs et du statut de volontaire de 

l’animation. ■

33 �Actions de la plateforme pour  
le volontariat de l’animation  

Les membres de la plateforme du volontariat de l’ani-

mation partageaient, en janvier 2014, un constat 

amer : trois ans pour aussi peu ? Aussi peu d’avancées 

en trois années de combat pour faire reconnaître le 

volontariat de l’animation ?

Dans le même temps, le président de la République, 

François Hollande, affirmait son souhait de permettre 

à 100 000 jeunes de s’engager. Sous quelle forme ? 

Plus tard dans l’année, il devait le préciser : le service 

civique universel.

Ces raisons ont poussé les membres de la plateforme à 

rejoindre le comité de liaison des plateformes autour 

du volontariat, animé par le Mouvement associatif 

(anciennement CPCA). Ce comité réunit la Fédération 

nationale des sapeurs-pompiers, France Volontaires, 

Cotravaux, Animafac et le Cnajep. Il a été porteur 

d’une lettre ouverte au président de la République 

pour exprimer les apports de l’engagement au service 

de l’intérêt général et dans le respect des valeurs répu-

blicaines. Bénévolat et volontariat étant des formes 

d’engagements complémentaires, mais différents. La 

plateforme du volontariat de l’animation par la voix de 

La Jeunesse au Plein Air porte au sein de ce collectif la 

reconnaissance du volontariat, au sens large, comme 

un élément structurant de la société. L’engagement 

dans l’animation étant un des éléments de ce volonta-

riat qui s’inscrit dans un cadre plus collectif. 

Parallèlement, La JPA commandait  un sondage en 

juin 2014 à Harris Interactive, auprès des Français 

sur leur perception des colonies de vacances, des 

centres de loisirs et du volontariat de l’animation. Les 

membres de la plateforme ont également interrogé 

leurs directeurs durant l’été 2014 afin de proposer 

une photographie des pratiques concernant la mise 

en place du contrat d’engagement éducatif et particu-

lièrement du repos compensateur. Enfin en septembre 

2014, nous portions également la nécessité d’instituer 

règlementairement le statut du volontariat de l’ani-

mation, auprès du député Yves Blein dans le cadre de 

son rapport intitulé « 50 mesures de simplification 

pour la vie associative ».

Si cette année n’a pas permis la reconnaissance du 

volontariat de l’animation, notre démarche s’est 

inscrite dans une problématique plus large, un enjeu 

de société qui est de permettre l’engagement de tous 

les jeunes dans une mission d’intérêt général. ■

Valoriser les apports éducatifs des vacances et des loisirs en ACM
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1.2 �Valorisation  
des vacances collectives 

33 �Contribution de La JPA au  
rapport du député Yves Blein  
« Cinquante mesures de  
simplification pour  
les associations »

Dans le vaste programme de simplification du 

droit et des procédures administratives lancé 

par le président de la République et le Premier 

ministre, La Jeunesse au Plein Air a été audi-

tionnée au mois de septembre 2014 par la 

mission parlementaire, présidée par le député 

Yves Blein, sur les possibilités d’allègements 

des contraintes réglementaires particulières 

touchant actuellement les accueils collectifs de 

mineurs (ACM).

À ce titre, La JPA avait interpelé la mission sur 

plusieurs points de vigilance, et notamment sur :

•	l’impossibilité de mettre en œuvre le repos 
quotidien dans le cadre du contrat d’engage-
ment éducatif (CEE) ;

•	la nécessité d’instituer réglementairement le 
statut du volontariat de l’animation ;

•	la reconnaissance de la complémentarité  
éducative des colonies de vacances, des centres 
de loisirs pendant les vacances ;

•	la complexité réglementaire des ACM, qui 
évolue de plus en plus vers l’instauration d’un 
double régime juridique entre les accueils 
« péri » et « extra » scolaires ;

•	la simplification et l’assainissement juri-
diques des obligations pesant sur les acteurs 
des ACM ;

•	la constitution d’un seul corpus légal et régle-
mentaire – unifié – applicable aux ACM.

Dans ce rapport, une attention particulière doit 

être portée sur l’annexe VI où le secteur des ACM 

y est traité de manière spécifique. La mission 

parlementaire a eu une écoute attentive aux 

différentes propositions de La JPA. Elle recom-

mande, entre autres, d’instituer une nouvelle 

modalité de volontariat de l’animation pour les 

séjours collectifs de mineurs avec hébergement, 

avec une ouverture relativement large concer-

nant le cadre juridique.

Ceci étant, force est de constater que la plate-

forme du volontariat de l’animation, animée par 

La JPA, va plus loin puisqu’elle propose d’instituer 

un volontariat de l’animation pour l’ensemble 

des ACM, à savoir : centres de vacances, centres  

de loisirs, les stages BAFA/BAFD, les vacances 

adaptées…

Parallèlement, au mois de novembre 2014,  

le président de la République avait fait une 

déclaration sur le service universel. Depuis  

cette déclaration, la plateforme du volontariat  

de l’animation travaille avec les autres  

volontariats (volontariat international, sapeurs- 

pompiers, service civique…) pilotés par le 

Mouvement associatif pour faire des proposi-

tions concrètes auprès des pouvoirs publics et  

permettre d’affirmer un cadre commun, au sein 

duquel un statut du volontariat pourra être 

reconnu. ■
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Valoriser les apports éducatifs des vacances et des loisirs en ACM

33 �Sensibilisation de tous les 
acteurs à l’apport éducatif des 
accueils collectifs de mineurs

Colonies de vacances, centres  

de loisirs : une plus-value  

éducative reconnue  

Fin 2014, La JPA a produit un quatre pages inti-

tulé «  Colonies de vacances, centres de loisirs  : une 
plus-value éducative reconnue  ». Il est destiné à 

convaincre les pouvoirs publics, les financeurs, 

les partenaires de la pertinence éducative des 

colonies de vacances et des centres de loisirs.

Il a été réalisé à partir de la dernière enquête 

conduite par l’Ovlej-Études et Recherches de La JPA 

intitulée « Centres de loisirs, mini-camps, colonies 
de vacances : comment s’opèrent les choix des familles 
et des adolescents ? ». Cette enquête montre qu’à 

côté des activités qui concentrent toute leur 

attention, les familles sont également soucieuses 

des apports éducatifs qu’elles permettent. Ces 

résultats confortent le positionnement de La 

JPA : apprendre à vivre ensemble est un objectif 

structurant des centres de loisirs et des séjours, 

les activités se situant comme un support privi-

légié pour l’atteindre.

Ce quatre pages synthétise les résultats présentés le 

13 octobre lors de la conférence de l’Ovlej et porte 

le point de vue de La JPA sur les aspects abordés.

Sensibilisation des acteurs sur les 

territoires 

Un forum en Haute-Garonne
Le comité départemental de La JPA, le Club de 

prévention de Bagatelle, la Maison des solidarités 

de Bagatelle (conseil général) et le service social 

territorialisé de la CAF ont organisé le 9 avril 

2014 un forum autour des questions des loisirs 

et du départ en vacances. Cela  a permis  de pour-

suivre le travail de valorisation de la démarche 

éducative et pédagogique des séjours organisés 

par les membres de La JPA et d’informer sur les 

différentes possibilités d’aides financières pour 

le départ en colos.

Développement de rencontres  
en Haute-Saône

Le comité a rencontré l’inspecteur d’académie, 

participé à une journée de formation des  

directeurs d’école nouvellement nommés et 

développé des relations et des conventions avec 

la CAF et le conseil général.

Un colloque à l’Ile de la Réunion
Le 4 octobre 2014, s’est tenue à Saint-Denis de 

la Réunion, une manifestation organisée par le 

comité départemental et intitulée Rencontres 

Vacances Éducatives et Loisirs, en partenariat 

avec la DRJSCS. 

Il s’agissait de permettre la rencontre entre les 

différents acteurs de l’éducation pour aboutir 

à des propositions en faveur de l’accès des  

plus démunis à des séjours et des loisirs  

éducatifs et d’améliorer la qualité de cette 

offre. Cette 7e édition a rassemblé 150 

personnes  : acteurs de terrain, organisateurs 

de séjours, financeurs, formateurs de cadres 

de vacances, parents, etc.

Promotion des colos et des centres  
de loisirs de la Loire

Depuis plus de 35 ans, le comité départe-

mental de La JPA de la Loire anime et gère le 

collectif « Graines de Vacances » formé de treize  
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organisateurs d’ACM et soutenu financièrement 

par le conseil général, la DDCS, la CAF et la 

ville de Saint-Etienne. Il organise chaque année  

la promotion des colos et des centres de loisirs 

du département. En 2014, il a travaillé à  

l’actualisation du site www.grainesdevacances.

net, à son référencement et à l’organisation de 

campagnes de spots publicitaires sur des radios 

locales et sur l’Agenda stéphanois.

Le comité de La JPA s’est aussi impliqué aux  

côtés des organisations confédérées dans la 

réflexion concernant l’aménagement des  

rythmes scolaires et ses incidences sur les 

accueils collectifs de mineurs, au travers de  

différents groupes de travail.

Des conférences dans le Lot
Au sein d’un collectif comprenant les Francas, 

la Ligue de l’enseignement, l’OCCE, les PEP, les 

foyers ruraux, l’ADDA (Association départemen-

tale pour le développement des arts) et Carrefour 

des sciences, le comité de La JPA a participé 

activement à une campagne de sensibilisation 

sur  «  Éducation partagée et nouveaux rythmes 

scolaires  ». Cela a pris la forme d’un cycle de 

quatre conférences en différents lieux du dépar-

tement. Un groupe de travail s’est mis en place 

avec la DDCSPP sur la formation des interve-

nants du périscolaire. 

Information sur les aides  
et les colos en Pas-de-Calais 

Lors des Rencontres de l’École maternelle organi-

sées par l’adjointe au Dasen, le comité de La JPA a 

tenu un stand pour faire connaître les différentes 

aides que peut accorder La JPA. Le comité a aussi 

participé au forum départemental de la FCPE. Il 

a tenu un stand avec visionnage de films sur les 

vacances en colos de La JPA nationale.

Formation à l’éducation à la  
solidarité dans le Tarn-et-Garonne

Dans le cadre des stages perlés à l’ESPE, 

quatre étudiantes de master 1 ont été sensi-

bilisées à l’éducation à la solidarité et à la 

citoyenneté. L’utilisation des outils pédagogiques 

de la campagne de solidarité leur a été présentée, 

ainsi que l’intérêt du départ en colo et en classes 

de découvertes et les différences aides que peut 

apporter La JPA.

Le comité est aussi intervenu lors d’une réunion 

de l’ensemble des étudiants en master 1 pour 

présenter les concepts de coéducation et de 

complémentarité éducative.

Valorisation de l’histoire  

des colos et des centres de loisirs

La JPA assume la présidence de l’Association des 

déposants aux archives de la jeunesse et d’éduca-

tion populaire depuis le 5 février 2007.

L’Adajep regroupe les organisations nationales et 

les personnes qui ont déposé des archives au Pôle 

des archives de la jeunesse et de l’éducation popu-

laire (Pajep) pour leur permettre de participer à 

la gestion et à l’exploitation des fonds. L’Adajep 

participe au comité scientifique du Pajep pour l’ani-

mation du fonds d’archives au travers de colloques 

et de journée d’études.

En 2014, l’Adajep a participé à la conception et à 

l’organisation les 3, 4 et 5 décembre du colloque 

« Des lieux pour l’éducation populaire », piloté 

par le Pajep et l’École nationale d’architecture 

Paris-Malaquais (300 participants). Une journée 

de sensibilisation des associations à la conserva-

tion de leurs archives s’est tenue en Gironde le  

8 avril 2014.

Et deux bulletins d’information de huit pages ont 

été publiés. ■
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2.
Agir pour l’accès  

de tous les enfants aux  
séjours de vacances et  
aux séjours scolaires - 

Apprendre à partir

D 
epuis 1947, La Jeunesse au Plein Air orga-

nise une campagne nationale dans les 

établissements scolaires publics du premier et du 

second degrés. Cette campagne permet de sensi-

biliser les enseignants et les enfants aux valeurs 

de solidarité, en les invitant à collecter des fonds 

ensuite reversés sous forme d’aides au départ en 

colos.

En 2014, la 69e campagne de citoyenneté et de 

solidarité de La JPA dont le slogan était « L’école 

est un droit, les vacances aussi  ! » s’est déroulée 

à partir du 20 janvier. Les comités de La JPA ont 

animé la campagne et organisé la collecte dans 

leur département pour permettre le départ d’en-

fants et d’adolescents en colonies de vacances. 

Reconnue comme opérateur de solidarité, La JPA 

bénéficie du soutien de différents partenaires. 

Avec des collectivités territoriales, des CAF… les 

comités départementaux et les unions régio-

nales ont mené des opérations locales « Départs 

en colo  ». Avec l’Agence nationale pour les 

chèques-vacances, La JPA a attribué des aides 

pour le départ en séjours scolaires et en colos. ■
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Agir pour l’accès de tous les enfants aux séjours collectifs avec hébergement

33 Pourquoi cette campagne ?

Pour sensibiliser les élèves à  

la solidarité et au droit aux vacances 

pour tous les enfants

La campagne de solidarité et de citoyenneté de 

La JPA est l’occasion pour les élèves de prendre 

conscience des inégalités face au départ en 

vacances et de l’importance d’être solidaire. 

Chaque année, en France, près de trois millions 

2.1 �La campagne de solidarité 

d’enfants ne partent pas en vacances dont deux 

millions ne quittent pas leur domicile une nuit. 

De l’école primaire au lycée, les enseignants 

sensibilisent leurs élèves à cette thématique en 

utilisant les outils pédagogiques de La JPA. 

Pour mener une action concrète  

de solidarité avec sa classe ou son  

établissement scolaire

Dans les établissements scolaires, les élèves se 

mobilisent pour collecter des fonds pour aider 

d’autres enfants exclus des vacances à partir 

en séjour collectif. En menant cette action, ils 

prennent conscience qu’à plusieurs il est possible 

d’agir contre les inégalités. 

Pour attribuer des aides financières 

pour le départ en colonies de vacances

Les sommes collectées au sein des établissements 

scolaires sont gérées par les comités départemen-

taux de La JPA puis redistribuées sous forme de 

bourses pour le départ en séjour de vacances. Ces 

bourses viennent compléter les aides apportées 

par d’autres organismes. ■

33 �L’engagement du ministère  
de l’Éducation nationale 

La campagne de solidarité se fait par délégation 

du ministère de l’Éducation nationale qui en a 

confié l’organisation à la JPA depuis 1947. C’est 

l’une des trois collectes de fonds pour laquelle le 

concours des élèves et des enseignants est auto-

risé. Son organisation a fait l’objet d’une note de 

service parue au bulletin officiel de l’Éducation 

nationale. 

Pour marquer ce lien avec l’Éducation nationale, 

le lancement national de la campagne est chaque 

année organisé au sein même du ministère.
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442 355 e collectés en 2014 (+ 9,93 % par rapport à 2013) auprès  
des établissements scolaires, des donateurs particuliers et des mécènes.

  GEORGE PAU-LANGEVIN
ministre déléguée à la Réussite éducative

«  Je tiens à féliciter La JPA pour son action 
et les enfants qui y participent et qui aident 
ainsi d’autres enfants à partir en vacances. »

  MICHEL DESJOYEAUX
navigateur 

«  Coup de chapeau à tous les gens qui 
œuvrent au bénéfice des enfants. »

  MÉLISSA
élève du collège Fernand Lagrange de Pierre-Buffière

«  J’ai réalisé qu’en agissant tous ensemble, 
on pouvait être généreux. »

  GHISLAINE HARSCOUËT
directrice de l’école de Fontenailles

«  J’ai la conviction que l’école doit non seu-
lement donner des bases solides aux élèves 
pour préparer leur avenir, mais aussi les for-
mer à être des citoyens de demain, dès leur 
plus jeune âge, à un esprit de solidarité, de 
partage. »

Ainsi, le lancement de la 69e campagne a été 

effectué le lundi 20 janvier 2014 dans les locaux du 

ministère de l’Éducation nationale, en présence 

de George Pau-Langevin, ministre déléguée à 

la Réussite éducative et de Michel Desjoyeaux, 

navigateur et parrain de la campagne.

Deux classes ont participé à ce lancement et 

ont présenté leurs actions menées en faveur de 

la solidarité. Les enfants de l’école élémentaire 

de Fontenailles (77) ont interprété la chanson 

de Michel Jonasz «  Les vacances au bord de la 

mer ». Et les élèves du collège Fernand Lagrange 

de Pierre-Buffière (87) ont présenté un clip vidéo 

qu’ils ont réalisé sur l’exclusion face au départ en 

vacances afin de convaincre leurs camarades de 

se mobiliser pour la campagne de La JPA. ■
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Agir pour l’accès de tous les enfants aux séjours collectifs avec hébergement

33 �Les supports  
de la collecte  
et les outils  
pédagogiques 

La campagne de La JPA permet à la fois de mener 

une réflexion avec les enfants sur la solidarité et 

le droit aux vacances et d’organiser une action 

de solidarité. Les supports et les ressources péda-

gogiques proposées par La JPA répondent à cette 

double mission. Cette année, pour la première 

fois, les enseignants étaient invités à demander 

eux-mêmes l’envoi de matériels. Ainsi 8 000 

exemplaires d’outils pédagogiques ont été télé-

chargés ou adressés aux établissements scolaires.

Les vignettes, supports de la collecte 

Pour cette 69e campagne de solidarité et de 

citoyenneté,  le matériel de collecte variait 

suivant le niveau des établissements : des 

vignettes autocollantes pour les écoles primaires 

et des badges pour les collèges et les lycées. 

Un site Internet dédié à la campagne 

www.solidaritevacances.jpa.asso.fr 

Ce site permet d’accéder rapidement à toutes 

les informations concernant la campagne de 

solidarité : pourquoi et comment y participer, 

comment est utilisé l’argent collecté, comment 

bénéficier des aides attribuées par La JPA.

Ce site permet aux enseignants de s’inscrire afin 

de recevoir le matériel de collecte.

En 2014, les enseignants ont pu y trouver les 

outils pédagogiques suivants :

•	une affiche regroupant des points de vue et des 
définitions sur la solidarité destinée à faciliter 
la mise en place des débats avec les élèves ;

•	des affiches pour réfléchir aux droits fonda-
mentaux des enfants et s’interroger sur le droit 
aux vacances ;

•	des fiches d’activités proposant des enquêtes 
sur les vacances ;

•	des témoignages vidéo d’enfants partant pour 
la première fois en colonie de vacances, et de 
bénévoles sur le sens de l’action solidaire ;

•	un guide pour l’enseignant pour initier ses 
élèves aux débats d’idées, découvrir les pistes 
pédagogiques et les prolongements à mener 
en classe sur la solidarité.

La campagne de  

La JPA dans « 1 jour, 1 actu »  

des Éditions Milan

En partenariat avec Milan Presse, un numéro 

Spécial d’« 1 jour, 1 actu » a été entièrement 

consacré à la campagne de solidarité et publié  

au printemps. Au sommaire de ce magazine  

pour les 8-12 ans : une bande dessinée sur la 

solidarité, un poster pour savoir comment  

organiser la collecte JPA dans son école, de 

nombreux témoignages d’enfants, de bénévoles 

et d’enseignants sur les vacances, les colos,  

les actions de solidarité… Ce numéro spécial 

envoyé aux 80 000 abonnés de Milan Presse est 

également téléchargeable sur le site de La JPA.

En lien avec ce numéro spécial, une vidéo  « C’est 

quoi les colos ? » a été réalisée par les équipes de 

Milan Presse. Ce film d’animation pertinent et 

plein d’humour explique les colos aux enfants.

Quatre revues des éditions Milan ont également 

publié une information sur la campagne de  

solidarité, touchant ainsi les jeunes de 4 à 14 ans : 

Géo Ado, Wapiti, Wakou, Manon. La campagne 

a aussi été relayée sur le site Internet de Milan 

écoles ainsi que dans sa lettre d’information qui 

compte 30 000 abonnés. ■
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33 �Des comités  
départementaux mobilisés 

La JPA s’appuie sur un réseau de comités départe-

mentaux, composés de bénévoles, qui organisent 

la collecte dans leur département. Ces comités 

sensibilisent les établissements scolaires à la 

mise en œuvre de la campagne de solidarité. Ils 

diffusent le matériel, organisent le lancement 

officiel de cette action sur leur territoire et 

mobilisent des donateurs particuliers. Ce sont 

eux également qui attribuent les bourses pour 

permettre le départ en colonies de vacances  

d’enfants et de jeunes de leur département.

Le lancement de la campagne est un événement 

important dans la vie de chaque comité dépar-

temental. Il se déroule dans un établissement 

scolaire ou une préfecture. Des élèves accom-

pagnés de leurs enseignants y présentent des 

projets réalisés dans le cadre de la campagne 

de La JPA, sur le thème de la solidarité. Le plus 

souvent, sont présents, ou représentés, les direc-

teurs académiques des services de l’Éducation 

nationale, les préfets, des maires, des conseillers 

départementaux et régionaux, des responsables 

d’organisations confédérées. Les lancements 

bénéficient toujours d’une couverture média-

tique locale, par articles de presse le plus souvent, 

qui permet de faire connaître cette action sur le 

territoire au plus près des donateurs. 

Des jeunes en service civique  

dans des collèges des Pays de la Loire

L’équipe de jeunes en service civique de l’union 

régionale de La JPA est intervenue auprès d’une 

cinquantaine de classes de 6e et de 5e. Diverses 

situations pédagogiques ont été proposées pour 

engager les collégiens dans une action de solida-

rité en faveur du départ en vacances.

Interventions d’étudiants  

en IUT dans des classes de l’Aube

Dans le cadre de leur formation, deux étudiants 

de l’IUT de Troyes ont mené un projet de six mois 

avec le comité JPA. Ils sont intervenus dans des 

classes du CP au CM2 pour présenter la campagne 

de solidarité, avec des animations ludiques sur le 

droit aux vacances et la solidarité.

Les 25 ans des droits de  

l’enfant fêtés dans la Loire

Le comité départemental des droits de l’enfant de 

la Loire, dont le comité de La JPA est un membre 

actif, a organisé deux actions. Le 19 novembre, 

500 enfants des écoles le matin et des centres  

de loisirs l’après-midi, ont participé à des ateliers 

et un lâcher de ballons. Le 20 novembre, un  

classeur sur les droits de l’Enfant a été remis 

à quinze écoles qui avaient travaillé sur cette 

thématique.

Rencontres sur les droits de  

l’enfant dans le Puy-de-Dôme

Le comité de La JPA a participé au Collectif 

d’organisations pour les droits de l’enfant. Des 

conférences et des rencontres ont été organisées 

en commun autour du 20 novembre 2014. ■

➜ En annexe 2, des exemples de lancements de  

la campagne de solidarité dans les départements.
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33 �Les dons des particuliers et la 
mobilisation des partenaires 

La JPA étend son action d’appel à la générosité du 

public vers les individuels. L’objectif est d’ampli-

fier son action afin de faire partir toujours plus 

d’enfants et de jeunes en vacances.

La Casden, premier mécène de La JPA

La Casden soutient La JPA par un mécénat impor-

tant pour l’ensemble des actions de l’association.

La BRED

Depuis 2011, la BRED soutient la campagne de la 

JPA avec une opération de parrainage. La banque 

propose à ses clients qui ouvrent un compte pour 

un de leur proche, de reverser 5 € à une associa-

tion de leur choix. 2 671 clients ont ainsi choisi 

La JPA et la BRED a reversé 13 350 €.

Les donateurs individuels

Depuis 2008, La JPA mène une politique de levée 

de fonds auprès des particuliers. Elle développe 

ainsi une base de donateurs qui soutiennent l’as-

sociation et à qui elle fait parvenir des courriers  

pour les tenir informés de la vie de la structure et 

de ses besoins.

La JPA travaille aussi activement à la prospection 

de nouveaux donateurs par des courriers spéci-

fiques et grâce à des échanges de fichiers. Des 

tracts d’appels à dons ont aussi été diffusés auprès 

du réseau et dans des publications : DDEN, UNSA 

Éducation, etc.

L’association Give and Dance et les étudiants de 

l’Irestrea – Université Paris 1 Panthéon- Sorbonne 

ont organisé une soirée solidaire au profit de la 

JPA dans un bar parisien en octobre 2014. Cette 

soirée a permis de mobiliser 80 participants pour 

une collecte de 400 €.

Opérations de collecte  

sur les territoires

Concert solidaire en Saône-et-Loire
Un concert a été organisé à Viré le 30 novembre 

2014 par le comité de La JPA et ses partenaires. 

1 070 € ont été reversés au comité.

Collecte à Noël  
dans la gare de Strasbourg

En partenariat avec la SNCF, le comité de La  

JPA du Bas-Rhin a renouvelé l’opération 

«  Voyages extraordinaires  ». En décembre, les 

militants du comité ont sensibilisé des milliers 

de voyageurs en gare de Strasbourg à l’intérêt  

des vacances collectives. Cela a permis de 

collecter 2 600 €.

La Grande roue d’Aurillac  
solidaire avec La JPA

Le comité de La JPA du Cantal organise, depuis 

trois ans, l’opération « Grande roue de Noël », 

lors de la fête foraine organisée à Aurillac en fin 

d’année. Un artisan forain reverse au comité le 

fruit de la recette de la dernière journée des festi-

vités et la commune fait également un don. Ainsi, 

le dimanche 4 janvier 2014, 15 000 tickets de 

manèges ont été achetés. Un chèque de 1 270 € a 

été reversé au comité.

Des peluches Moulin Roty  
au profit du départ en colos

Les unions régionales JPA Bretagne et Pays de  

la Loire ont obtenu un partenariat avec la  

société Moulin Roty qui fabrique des peluches. 

La JPA a revendu les peluches au profit du 

départ en vacances. Elles ont été distribuées sur  

les marchés de Noël, dans des centres de 

vacances et aux sièges de différentes associations  

confédérées. ■ 

La JPA est agréée par le comité de la Charte 
du don en confiance. Ce comité est un orga-
nisme sans but lucratif, qui exerce depuis 
plus de 20 ans la mission de contrôle de 
l’appel à la générosité publique. 
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33 �Quatre navigateurs  
parrains de la campagne 
de solidarité de La JPA

Les navigateurs sont de fidèles supporters de La 

JPA et de son action. En 2014, Michel Desjoyeaux, 

François Gabart et Vincent Riou ont renouvelé 

leur soutien. Et Armel Tripon a fait son entrée 

dans le club des parrains de La JPA.

Une manifestation réunissant tous les parrains, 
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  MICHEL DESJOYEAUX
« Tous les enfants devraient pouvoir partir. En vacances sans ses 
parents, on fait des choses qu’on ne fait pas chez soi. On rencontre 
des personnes différentes ; on vit et on apprend beaucoup dans un 
autre cadre. C’est aussi important que l’école pour grandir !  »

  FRANÇOIS GABART
« Je suis ravi d’être parrain de La JPA. J’ai vraiment découvert votre 
mission en mer. Je partage vos valeurs humanistes et je trouve terri-
fiant le fait que trois millions d’enfants ne partent pas en vacances. 
C’est énorme. Vous pouvez compter sur moi pour combattre cette 
injustice. »

  VINCENT RIOU
« Les vacances sont un moyen pour les enfants de grandir, de sortir 
de leur environnement, de leur quotidien qui n’est pas toujours rose. 
C’est la part de rêve qu’il faut avoir dans la vie pour avancer. Aider 
des enfants à partir en vacances, c’est une belle action... En plus, la 
campagne de La JPA est particulière, parce que ce sont les enfants 
qui aident les enfants… C’est primordial d’apprendre tous ces petits 
gestes dès le plus jeune âge !  »

  ARMEL TRIPON
« Pour les enfants, les colos sont des moments de liberté et  
d’ouverture vers le monde. Elles permettent un brassage des jeunes 
sans distinction et font se rencontrer des enfants de tout hori-
zon. Quel bel apprentissage de la vie en société  ! Vivre une telle  
expérience c’est mieux grandir pour pouvoir affronter plus sereine-
ment la vie. Un peu comme en mer… » 

s’est déroulée en octobre 2014 à Saint-Malo dans 

le cadre de la course de la Route du Rhum. Des 

enfants des centres de loisirs de la région étaient 

invités à rencontrer et à poser leurs questions aux 

sportifs et même à visiter leurs bateaux à quai. ■
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En 2014, ce sont 6 120 enfants et adolescents 

qui ont pu partir en colo grâce à des opéra-

tions faisant appel à différents partenaires et  

pilotées par des comités départementaux et des 

unions régionales de La JPA. Souvent appelées 

opérations « Premier départ en colo », elles  

s’inscrivent en complémentarité avec la 

campagne de solidarité. Bien identifiées comme 

acteurs de la solidarité, les structures locales 

de La JPA développent depuis de nombreuses 

années ces partenariats avec des collectivités 

territoriales et des associations comme les 

Restos du cœur. 

Par ces opérations, 42 comités départementaux 

et 5 unions régionales de La JPA ont réussi à 

mobiliser leurs partenaires pour la somme totale 

de 1 424 638 €. 

Apportent une aide financière à ces dispositifs :

•	trois conseils régionaux  : Champagne-
Ardenne, Lorraine et Pays de la Loire ;

•	et treize conseils départementaux : Bas-Rhin, Cantal, 
Charente, Cher, Drôme, Ille-et-Vilaine, Haute-
Garonne, Haute-Saône, Jura, Loire-Atlantique, 
Morbihan, Meurthe-et-Moselle, Puy-de-Dôme, 
Saône-et-Loire, Seine-Maritime, Tarn, Vosges ;

2.2 �Les opérations  
« Départs en colos »  
pilotées au niveau territorial 

•	des CAF, des communes, des MSA…

Les familles aidées sont en majorité à faibles 

revenus mais des comités aident aussi des  

familles dont les revenus se situent juste 

au-dessus du plafond des aides CAF.

Région Alsace  

Bas-Rhin : 236 enfants et adolescents sont partis 

en colos pour une aide totale de 82  080  €  de 

la CAF, du conseil départemental, de CCAS, de 

communes dont Strasbourg. L’aide de la JPA s’est 

élevée à 22 241 €.

Région Auvergne

Cantal  : 36 enfants sont partis pour la première 

fois en colo grâce à une aide de 10  686  €  

(CAF, CCAS, conseil départemental, MSA et 

mairie d’Aurillac) et de 6  702  € du comité de 

La JPA. Les organisateurs ont aussi réduit leurs 

tarifs.

Puy-de-Dôme : 90 enfants sont partis pour  

la première fois en colo grâce à une aide de 

8 250 € du conseil départemental, de la CAF, de 

la DDCS et de la MAE, et de 7 780 € du comité 

de La JPA.
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Région Bretagne

Côte d’Armor  : 20 enfants et adolescents ont 

bénéficié d’une aide au départ en colo de 4 116 € 

avec le soutien de la CAF. 

Finistère  : 61 enfants et adolescents ont bénéficié 

d’une aide au départ en colo de 7 600 € avec le 

soutien de la CAF, de la ville de Quimper et de Brest. 

Ille-et-Vilaine  : 57 enfants et adolescents ont 

bénéficié d’une aide au départ en colo de 27 000 € 

avec le soutien du conseil départemental. 

Morbihan  : 35 enfants et adolescents ont béné-

ficié d’une aide au départ en colo de 6 838 € avec 

le soutien de la CAF et du conseil départemental. 

Région Bourgogne

Saône-et-Loire  : 114 enfants et adolescents 

ont bénéficié d’une aide au départ en colo de 

45  967  €. Ce dispositif a bénéficié du soutien 

du conseil départemental (200  €/enfants) de la 

CAF et de la MSA (90 €/enfants) de la DDCS, des 

CCAS et de La JPA.  

Région Centre 

Cher  :   52 enfants et adolescents ont bénéficié 

d’une aide au départ en colo de 13  625 € avec  

le soutien du conseil départemental et de La JPA. 

Région Champagne-Ardenne

Au niveau régional, le dispositif « Premier départ 

en colo » géré par l’union régionale JPA a permis 

à 283 enfants et adolescents de partir en colo 

avec 149 709 € d’aides attribuées dont un finan-

cement du conseil régional de 30 000 €. 

Ci-dessous le détail par département :

Ardennes  : 127 enfants et adolescents sont 

partis en colo avec une aide totale de 76  443 €  

du comité JPA, de la région, de la CAF, de la MSA, 

des Restos du Cœur, des collectivités locales.  

Aube  : 99 enfants et adolescents sont partis en 

colo avec une aide totale de 34 969 €  du comité 

JPA, de la région, de la CAF, de la MSA et des 

collectivités locales. 

Marne  : 26 enfants et adolescents sont partis en 

colo avec une aide totale de 14 800 € du comité 

JPA, de la région, de la CAF, de la MSA. 

Haute-Marne  : 31 enfants et adolescents sont 

partis en colo avec une aide totale de 23  497 € 

provenant du comité JPA, de la région, de la CAF, 

de la MSA. 

Région Franche-Comté 

Haute-Saône  : 137 enfants et adolescents sont 

partis en colo avec un financement du conseil 

départemental, de la CAF et du comité de La JPA 

pour une aide totale de 24 625 €. 

En 2014, la CAF de Haute-Saône a confié au 

comité de La JPA la gestion de ses bons vacances 

devenus pour l’occasion PassVacancesJPA. 301 

enfants ont pu bénéficier de cette enveloppe de 

36 000 €.  Un document PassVacances qui récapi-

tule les aides au départ en vacances collectives a 

été diffusé par la CAF à toutes les familles alloca-

taires du département.

Jura  : 133 enfants et adolescents ont bénéficié 

d’un aide au départ en colo de 10  570 € consti-

tuée d’un financement du conseil départemental 

et du comité JPA. 

Territoire de Belfort  :  30 enfants et adoles-

cents ont été concernés par le dispositif d’aide 

au départ en colo. La CAF a attribué 3 000 € soit 

100 € par enfant et le comité de la JPA 2 905 €. 

L’aide totale s’élève donc à 5 905 €.

Région Haute-Normandie 

Pour sa quatrième édition, l’opération « Premier 

départ en colo » a permis à 139 enfants et adoles-

cents de partir en séjours durant l’été 2014. Ce 

dispositif a le soutien du conseil départemental 

de Seine-Maritime, des CCAS, des mairies, des 

CAF de Seine-Maritime et de l’Eure, des associa-

tions et du comité JPA pour un montant total de 

101 972 €. 

Région Ile-de-France

Hauts-de-Seine  : 172 enfants et adolescents 

ont bénéficié d’une aide au départ en colo de 

121 869 € et une participation au dispositif de la 

CAF pour un montant total de 32 000 €. 

Région Lorraine  

En 2014, l’opération «  Premier départ en colo  » 

a permis à 1 210 enfants et adolescents de partir 

en séjours pour la première fois et à 291 enfants 

et adolescents de partir pour un deuxième séjour. 

Cette opération a eu le soutien du conseil  

régional avec une aide au fonctionnement du 

dispositif de 30  000 € et une aide de 80 € par 

départ soit un total de 120 800 €.

Elle se décompose de la manière suivante :

Meurthe-et-Moselle  : 458 enfants et adoles-



Rapport annuel 2014 La Jeunesse au Plein Air

26 — La JPA — 2015

cents sont partis en colos pour la première fois 

et 203 pour la deuxième ou troisième fois. Les 

partenaires du comité de La JPA, qui pilote ce 

dispositif, sont le conseil régional,  la CAF (qui 

apporte 80 € par enfant allocataire), la MSA, 

le conseil départemental (qui apporte 80 € par 

enfant) et près d’une soixantaine de communes. 

Meuse  : 26 enfants et adolescents sont partis 

en colos pour la première fois et un enfant pour 

la deuxième fois  avec le soutien du conseil 

régional, de quelques communes, de la MSA et 

du comité de La JPA. 

Moselle  : 494 enfants et adolescents sont partis 

en colos pour la première fois et 36 pour la 

deuxième fois avec le soutien du conseil régional, 

de la CAF (qui ajoute 80 € par enfant allocataire), 

des villes de Metz, Florange, Ste Marie au Chênes 

et des Restos du Cœur. 

Vosges  : 232 enfants et adolescents sont partis 

en colos pour la première fois et 51 pour la 

deuxième fois avec le soutien du conseil régional, 

du conseil départemental et de communautés de 

communes (Olima, Xertigny, Uriménil). 

Région Midi-Pyrénées

L’union régionale est en mesure, grâce à la 

campagne de La JPA, de mobiliser d’autres fonds 

provenant de conventions avec des collectivités 

comme les conseils départementaux de Haute-

Garonne (118  000 €), du Tarn (37 855 €) et du 

Tarn-et-Garonne (9 776 €). Ce sont 1 680 enfants 

et jeunes qui ont bénéficié d’une aide pour un 

départ en colo ou une formation Bafa, pour un 

montant total 197 772 €.

Région Pays de la Loire 

Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, 
Sarthe et Vendée 

Avec l’aide de la région Pays de la Loire, de la 

CAF de Vendée, du conseil départemental de 

Loire-Atlantique,  des villes de Nantes et Angers, 

les comités départementaux et l’union régio-

nale Pays de la Loire de La JPA ont permis à 238 

enfants et adolescents de partir pour la première 

fois en séjours de vacances. Le montant total des 

aides est estimé à 27 185 €.

Région Poitou-Charentes 

Charente : 110 enfants et adolescents sont partis 

pour la première fois en séjour grâce à 21 192 € 

du conseil départemental, des Restos du Cœur, 

du Secours populaire et du comité de La JPA. 

Région Rhône-Alpes 

Drôme : 113 enfants et adolescents sont partis 

pour la première fois en séjour et 105 enfants pour 

la deuxième fois. Le montant total des aides s’élève 

à 41  087 €. Les partenaires de La JPA sur cette 

opération sont le conseil départemental (27 428 €), 

certaines collectivités locales, ainsi que la CAF.  

Partenariat colos JPA – Restos du Cœur

Depuis quelques années, plusieurs comités 

départementaux travaillent en partenariat avec 

les Restos du Cœur pour permettre aux enfants et 

adolescents bénéficiaires de la campagne alimen-

taire des Restos de partir en vacances durant l’été. 

En 2014, 456 enfants et adolescents sont partis 

en séjour  : 80 de Picardie, 34 des Ardennes, 2 du 

Cantal, 14 de la Charente, 18 de la Marne, 89 de 

Meurthe-et-Moselle, 41 de la Moselle, 150 du 

Nord, 19 du Pas de Calais, 15 du Bas-Rhin, 10 du 

Haut-Rhin et 4 des Vosges.

Des cofinancements conjoints JPA et Restos du 

Cœur ont permis aux familles d’inscrire leurs 

enfants sur des séjours pour un montant de 40 

à 60 €. Le budget global des départs était de 

386 878 € et selon les départements les aides de 

La JPA vont de 50 à 250 € par jeune. 

Une expérimentation nationale  

« Colos solidaires : JPA – UCPA » 

En 2014, l’UCPA a proposé à La JPA une expéri-

mentation nationale de séjours solidaires. Cela 

a permis à 39 enfants ou adolescents (de région 

parisienne, bordelaise et de Midi-Pyrénées) suivis 

par l’Association de la fondation étudiante pour  

la ville (Afev) de partir pour la première fois 

en colo. Les enfants ont été accueillis dans une 

structure de l’UCPA à Montalivet (Gironde). 

L’organisateur proposait des séjours d’une 

semaine à 250 € au lieu de 500 €, la famille 

apportait 50 € et La JPA a complété le finance-

ment à hauteur de 8 510 €. ■

Agir pour l’accès de tous les enfants aux séjours collectifs avec hébergement
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2.3 �Les aides au départ  
en séjours scolaires  
et en colos 

En 2014, dans le cadre de son partenariat avec 

l’Agence nationale pour les chèques-vacances 

(ANCV), La JPA a aidé 17 869 enfants à partir en 

séjours scolaires ou en colos pour 1  564  000  €.  

En 2013, 12  079 enfants avaient été aidés à 

hauteur de  923  600  €. Ce qui représente une 

augmentation de 48  % des bénéficiaires et une 

augmentation de près de 70  % des aides attri-

buées. 

La JPA se situe aujourd’hui comme un des 

premiers partenaires de l’ANCV. Depuis 2005, 

ce dispositif repose sur une convention parte-

nariale, dans le cadre de la mission sociale de 

l’ANCV, ce qui permet à La JPA d’attribuer des 

chèques-vacances pour le départ d’enfants ou en 

séjours scolaires et en colos. Les familles dont le 

quotient familial est inférieur ou égal à 901  € 

peuvent prétendre à cette aide. Notons que ce 

plafond se situe au-delà de celui pour les aides 

des CAF au départ en colo qui se situe autour de 

600 €. Ces aides sont attribuées pour un départ 

en séjours scolaires pour les élèves de la mater-

nelle au lycée. Elles concernent aussi les enfants 

en situation de handicap, de la maternelle au 

lycée, partant en séjours scolaires ou en colonies 

de vacances.

L’augmentation des aides attribuées entre 2013 

et 2014 s’explique par le renforcement du parte-

nariat avec l’ANCV et la hausse du plafond du 

quotient familial de 700 à 900  € en tant que 

critère d’attribution de l’aide.

Ce développement s’explique également par 

l’implication accrue des comités départemen-

taux de La JPA, avec leurs correspondants 

JPA-ANCV désignés en interne. En effet, si le 

dispositif est géré au siège national de La JPA, 

il ne pourrait exister sans l’investissement de 

comités départementaux qui interviennent  

dans l’accompagnement des bénéficiaires, la 

préparation de l’instruction des dossiers et le 

suivi de l’attribution des aides. Certains comités 

ont fait le choix de réceptionner les chèques 

vacances à destination des bénéficiaires et vont 

les remettre de manière officielle aux classes 
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  BILAN 2014 DU PARTENARIAT JPA-ANCV
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concernées. Le lien entre La JPA et l’Éduca-

tion nationale est ainsi entretenu. L’attention 

des services départementaux de l’Éducation 

nationale à l’apport du dispositif JPA-ANCV a 

été également développée. La communication 

sur ce dispositif a été faite dans les différents 

supports publiés par La JPA. Les comités assurent 

aussi l’information sur ce dispositif auprès des 

établissements scolaires ou lors de modules de 

formation à destination d’enseignants ou de 

futurs enseignants sur les séjours scolaires. Si 

besoin, ils aident les établissements à remplir les 

documents et vont jusqu’à leur remettre en main 

propre les chèques-vacances.

Le comité de La JPA du Nord a également organisé 

un module de formation sur les séjours scolaires 

en direction des enseignants du premier et du 

second degré de trois heures, Les thèmes abordés 

étaient les suivants  : pourquoi partir avec un 

organisme membre de La JPA, concevoir le projet 

éducatif, la responsabilité de l’enseignant, établir 

un plan de financement et trouver des aides. ■

PAR TYPE D’ÉTABLISSEMENT DES SÉJOURS SCOLAIRES AIDÉS

enfants et adolescents aidés, dont
1 118 en situation de handicap

attribués
+ 70 % d’aides par rapport à 2013

élèves aidés dont 751 
en situation de handicap 

 Collège Élémentaire Lycée Maternelle

1 564 000 €

Séjours scolaires 
(écoles, collèges et lycées) : 

enfants en situation
de handicap aidés

Séjours de vacances

RÉPARTITION

45%

17 869 17 502 367 

49% 4% 2%

€

mathsanglais
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2.4 �Synthèse 2014 des aides  
au départ en séjour collectif 

Aides provenant  
de la campagne 
de solidarité

Aides provenant 
des opérations 
« Premier départ en colo »

Aides provenant du partenariat 
JPA/Agence nationale pour les 
chèques-vacances

Répartition territoriale des aides distribuées pour un départ en séjours collectifs

+ 7 583 enfants  
aidés par rapport 

à 2013.

  AIDE AU DÉPART EN 
  SÉJOUR SCOLAIRE OU 
  COLO HANDICAP
• 17 869 enfants et adolescents aidés
• �1 564 000 € attribués 

En 2014, avec l’aide de ses partenaires, La JPA a aidé 28 861 enfants 
et adolescents à partir en colo ou en séjour scolaire pour un montant 
de 3 339 887 e.

  AIDE AU DÉPART EN COLO
• 10 992 enfants et adolescents 
• �1 775 887 € attribués à partir des fonds 
provenant de la campagne de solidarité de 
La JPA et de ses partenaires locaux (collec-
tivités territoriales, CAF…).
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Agir pour l’accès de tous les enfants aux séjours collectifs avec hébergement

La JPA et le comité de la Charte  

« Handicap Vacances et loisirs  

non spécialisés »

Dans le cadre de la mission réaffirmée à l’assem-

blée générale du 25 juin 2014, La JPA poursuit 

son travail de sensibilisation et de mobilisation 

pour la participation de tous les enfants en situa-

tion de handicap à des séjours collectifs avec les 

autres, en cohérence aux exigences éducatives 

issues de la solidarité et de la laïcité. La JPA s’at-

tache à inscrire ce projet dans une dynamique 

globale et transversale d’éducation.  

Son action contribue à apprendre à partir, à faci-

liter les démarches familiales mais aussi celles 

des organisateurs de séjours, à soutenir financiè-

rement les départs, à mutualiser les expériences. 

Elle mobilise son réseau pour s’inscrire dans une 

démarche de mutualisation et d’appui aux initia-

tives locales.

La JPA poursuit l’animation et la coordination du 

comité de suivi de charte « Handicap Vacances et 

loisirs non spécialisés ».

En 2014, 17 ans   après sa première signature, la 

charte «  Handicap vacances et loisirs non spécia-

lisés » est toujours en mouvement pour que le droit 

et l’accès aux vacances et aux loisirs soient effectifs. 

Elle compte, au 31 décembre 2014, 119 signataires.

2.5 �Des vacances et des loisirs 
éducatifs pour tous les enfants 
en situation de handicap

En s’appuyant sur la dynamique des 5e Assises 

des signataires de « la charte » qui se sont dérou-

lées le 12 décembre 2013, le comité a réaffirmé 

son engagement et son soutien aux côtés de 

tous ceux qui, dans les domaines des vacances 

et des loisirs, accueillent des personnes handi-

capées dans leurs structures non spécialisées. 

Il s’est attaché à partager et faire valoir le sens 

de la charte revisitée pour mieux répondre aux 

enjeux et donner de nouvelles perspectives à 

l’action.

Il a rédigé les actes des Assises afin de permettre 

au plus grand nombre de bénéficier de la richesse 

des interventions et des échanges d’expériences. 

Il a mobilisé les signataires pour partager les 

évolutions de la charte, et leur permettre de s’ins-

crire dans la nouvelle dynamique et poursuivre 

leur engagement. Il a informé les acteurs locaux 

(organisateurs, équipes éducatives…) et différents 

partenaires. 

Il a soutenu les initiatives locales portées par des 

acteurs locaux individuels ou en réseaux, parti-

cipé à l’organisation de journées de réflexion.

La signature de nouvelles structures et la présence 

dans des temps officiels a permis de valoriser collec-

tivement les engagements comme la signature de 

dix structures dans le Tarn en novembre 2014 lors 

d’une journée organisée en direction des familles.
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Le comité, riche de tous ses membres, invite à 

mutualiser les expériences, à oser évoquer les 

difficultés rencontrées pour trouver des solu-

tions réfléchies collectivement, à les mettre à 

disposition de tous les signataires, et plus large-

ment de tous, pour que l’accueil soit possible 

dans un nombre de structures de plus en plus 

important dans le respect et la prise en compte 

de chacun.

En réponse à la sollicitation du ministère, deux 

contributions ont fait valoir les enjeux de la 

concrétisation de l’accueil des enfants en situa-

tion de handicap dans le cadre de la mise en place 

de la réforme des rythmes scolaires et des projets 

éducatifs territoriaux. Le guide mis en ligne pour 

soutenir les élus dans la mise en œuvre du projet 

éducatif territorial (PEDT) invite les acteurs à se 

référer à la Charte. 

Dans le cadre de la loi de refondation de l’école, 

la Charte peut être un outil pour accompagner, 

œuvrer et réfléchir à la place des élèves handi-

capés pendant les temps périscolaires. ■

Sensibilisation à l’accueil  

du handicap sur les territoires 

L’Espace Ressources Loisirs  
et Handicap du Bas-Rhin 

Le 28 septembre 2014, l’Espace Ressources Loisirs 

et Handicap de La JPA du Bas-Rhin a organisé 

une journée «  Loisirs pour tous  ». À l’Auberge 

de Jeunesse des deux rives, les visiteurs étaient 

invités à pratiquer des activités accessibles à tous, 

y compris à ceux en situation de handicap. Cette 

manifestation a bénéficié de la présence d’un 

invité de marque, Benjamin Compaoré, médaillé 

d’or du triple saut. 

En 2014, l’Espace Ressources Handicap et Loisirs 

a accompagné une quarantaine de familles 

ainsi que des professionnels pour l’élaboration 

du projet de loisirs ou de vacances d’enfants 

en situation de handicap. Il répond à toutes les 

interrogations des parents sur les possibilités et 

les modalités d’accueil. Il oriente et conseille les 

professionnels des différents lieux d’accueil et 

sélectionne les accompagnateurs pour les colos. 

Durant cette année, une 

communication sur ce dispo-

sitif  a été réalisée auprès 

d’établissements spécialisés, 

en réunion d’enseignants 

référents handicap, en 

réunion syndicale d’ensei-

gnants spécialisés, dans des 

manifestations spécialisées 

sur le handicap et dans le 

cadre de formation d’anima-

teurs.

Dans le cadre de la journée 

Slow up, organisée par le 

conseil départemental, où 

un parcours est réservé aux cyclistes et aux 

piétons, le comité JPA a présenté le mono-pous-

seur, la joëlette et l’hippocampe qui sont des 

véhicules roulants tout terrain pour personnes 

en fauteuil.

La cellule handicap des Landes
Le chargé de mission handicap du comité de 

La JPA des Landes œuvre au sein de la cellule 

Handicap constituée depuis plusieurs années. 

Sa mission est de favoriser l’accès des enfants et 

jeunes en situation de handicap aux colos, aux 

centres de loisirs et aux structures sportives et 

culturelles et d’informer et d’orienter les familles 

vers ces structures. Cette cellule conseille et 

accompagne aussi les équipes pédagogiques. En 

2014, 84 enfants en situation de handicap ont 

pu être accueillis grâce à l’action de coordina-

tion effectuée par la cellule entre les familles et 

les équipes d’animation. Une vingtaine d’anima-

teurs ont été recrutés avec le soutien de la cellule 

pour accompagner ces enfants.

La cellule met à disposition gratuitement ou 

participe à l’acquisition de ressources documen-

taires, de malles pédagogiques à l’attention des 

équipes d’animation. Elle organise régulière-

ment des temps de formation à destination des 

professionnels de l’animation. Le poste de chargé 

de mission handicap, créé en 2012, est soutenu 

fortement par la CAF, le conseil départemental et 

la DDCSPP. ■
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3.
Expertises, échanges, 

ressources sur les colonies  
de vacances et les centres  

de loisirs

L 
a JPA se situe comme un expert des vacances 

et des loisirs éducatifs et collectifs. Sa nature 

confédérale lui permet d’élaborer des positions 

communes qui sont portées à travers les missions 

d’études et de recherches, de veille juridique, de 

valorisation, de réflexion et de production de 

ressources, comme le Spécial directeur Accueils 
collectifs de mineurs.

En 2014, l’Ovlej-Études et recherches de La JPA 

a dévoilé les résultats de son étude menée sur 

les choix des familles  et des jeunes en matière 

de centres de loisirs, mini-camps et colonies de 

vacances.

Le nouveau site web documentaire de La JPA  

www.doc.jpa.asso.fr est ouvert depuis la fin 2014. 

Il présente des références de documents sur les 

vacances et des loisirs des enfants et des jeunes et 

plus généralement sur des thématiques comme 

la solidarité, la laïcité, le handicap, l’éducation 

populaire, les sciences humaines.... ■
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Assurer une veille réglementaire et juridique 

et être force de proposition sur l’évolution de 

la réglementation est une des missions impor-

tantes de La JPA. Elle s’adresse en priorité aux 

structures organisant des accueils collectifs de 

mineurs (ACM).

Tout au long de l’année 2014, les associations 

confédérées apportent leur savoir-faire et leurs 

connaissances aux différentes réunions concer-

nant la défense et la promotion du statut du 

volontariat de l’animation (les membres de la 

plateforme du volontariat) ainsi qu’aux évolu-

tions des outils juridiques (les personnalités 

qualifiées, les représentants des Ceméa, des 

EEDF, des Francas, de La Ligue de l’enseignement, 

de Léo Lagrange, et de l’UCPA). Leur implication 

et leur participation sont autant de garanties de 

qualité de cette veille réglementaire et juridique.

Dans cette activité juridique, l’année 2014 aura 

également été marquée par le recrutement à la 

mi-juillet d’un nouveau juriste.

33 �Position de La JPA à propos  
des principales évolutions  
réglementaires des accueils  
collectifs de mineurs durant 
l’année 2014 

Accessibilité des locaux  

et Agenda d’accessibilité programmée

Loi n°2014-789 du 10 juillet 2014 (loi d’habilita-
tion) - Ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 
2014 - Décrets n°  2014-1326 et n°  2014-1327 du 
5 novembre 2014 pour la mise en œuvre des règles d’ac-
cessibilité des ERP et des installations ouvertes au public.

Normalement prévue au 1er janvier 2015, l’ap-

plication des obligations de mise en accessibilité 

des Établissements recevant du public (ERP) aux 

personnes handicapées, quel que soit le type 

de handicap, notamment physique, sensoriel, 

cognitif, mental ou psychique, a été modifiée par 

une ordonnance du 26 septembre 2014 relative 

à la mise en accessibilité des ERP, des transports 

publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie 

pour les personnes handicapées.

Obligatoires pour tous les propriétaires ou 

exploitants qui n’auront pas respecté leurs obli-

gations d’accessibilité au 31 décembre 2014, 

l’ordonnance prévoit notamment la mise en 

place d’un Agenda d’accessibilité programmée 

(dit « Ad’AP »).

Accompagnement de  

la réforme des rythmes éducatifs

Lors de l’assemblée plénière du Conseil national 

de l’éducation populaire et de la jeunesse 

(CNEPJ) du 16 juillet 2014, le ministère de la 

Ville, de la Jeunesse et des Sports, a présenté, 

pour information et pour avis, plusieurs projets 

de textes réglementaires portant essentiellement 

sur l’accompagnement de la réforme des rythmes 

éducatifs. Ces textes ont un impact direct sur les 

accueils collectifs de mineurs (ACM). À cet égard, 

juridiquement plusieurs points sont à relever.

Clarification des qualifications  

d’accueils extrascolaires et périscolaires

Décret n° 2014-1320 du 3 novembre 2014 modifiant 
les articles R. 227-1 et R. 227-16 du CASF.
Ce décret, qui s’adresse aux organisateurs d’ac-

cueils de loisirs, a pour objet de modifier des 

règles applicables aux accueils de loisirs péris-

3.1 �Une veille règlementaire  
et juridique sur les accueils  
collectifs de mineurs
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colaires. Dans ce cadre et pour tenir compte 

de la généralisation de la réforme des rythmes 

scolaires à compter de la rentrée scolaire 2014, 

le décret définit distinctement les accueils 

de loisirs extrascolaires, qui sont ceux qui se 

déroulent pendant les temps où les enfants n’ont 

pas école (vacances scolaires ou journée entière 

sans école), des accueils de loisirs périscolaires, 

qui sont ceux qui ont lieu lorsqu’il y a école dans 

la journée. Le décret prévoit aussi que l’accueil  

de loisirs périscolaire peut comprendre un 

nombre de mineurs pouvant aller jusqu’à l’ef-

fectif maximum de l’école à laquelle il s’adosse.

Toutefois, lorsque l’accueil se déroule sur 

plusieurs sites ou lorsqu’il regroupe des enfants 

de plusieurs écoles, l’effectif maximum accueilli 

reste limité à trois cents enfants. La circulaire 

n°DJPEVA A3/2014/295 du 5 novembre 2014 rela-

tive à la mise en place d’activités périscolaires 

dans les ACM vient expliciter le dispositif.

➜ La JPA reste vigilante à ce que cette régle-

mentation, bien qu’elle ait pour objectif de 

clarifier les qualifications d’accueils extrasco-

laires et périscolaires, ne puisse aboutir à une 

dissociation plus grande entre ces deux types 

accueils. Le risque est de voir opérer, à terme, 

un découpage des ACM selon les temps et qui 

interpelle sur la continuité de leur sens éduca-

tif. Il est essentiel de rappeler ici que les temps 

et les lieux éducatifs que sont les ACM doivent 

être considérés dans leur globalité.

Encadrement des accueils de loisirs

Arrêté du 3 novembre 2014 modifiant l’arrêté du 12 
décembre 2013 relatif à l’encadrement des accueils de 
loisirs organisés pendant les heures qui précèdent et 
suivent la classe pour une durée de plus de 80 jours et 
pour un effectif supérieur à 80 mineurs.
L’arrêté du 3 novembre 2014 a pour objet d’al-

longer la dérogation à l’obligation de détention 

d’un diplôme professionnel pour la direction d’un 

ACM pour une durée de plus de 80 jours et pour 

un effectif supérieur à 80 mineurs. Précisément, 

en cas de difficultés manifestes de recrutement, 

ladite dérogation, qui autorise les personnes 

titulaires du BAFD à exercer des fonctions de 

direction dans le cadre de ces accueils «  périsco-

laires », passera d’un an à deux ans. Ce délai pourra 

être prorogé pendant une année supplémentaire. 

Au total, la dérogation pourrait être de trois ans.

➜ Les organisations membres de La JPA ont 

tenu à rappeler que ce régime transitoire ne 

peut être que provisoire et ne peut en aucun 

cas suppléer de façon continue à une situation 

de fait due à un manque de personnel pour 

assurer les accueils périscolaires. Le BAFD 

est un brevet de l’animation occasionnelle. Il  

est destiné à permettre d’encadrer à titre non 

professionnel, de façon occasionnelle, des 

enfants et des adolescents en ACM dans le 

cadre d’un engagement social et citoyen et 

d’une mission éducative. Les accueils périsco-

laires ont une vocation à ouvrir régulièrement 

sur une année et relèvent en cela d’un encadre-

ment professionnel.

Titres et diplômes permettant  

d’exercer les fonctions d’animation  

et de directions en ACM

Arrêté du 3 novembre 2014 portant modification de 
l’arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes 
permettant d’exercer les fonctions d’animation et de 
direction en séjours de vacances, en accueils sans 
hébergement et en accueils de scoutisme : inscription de 
nouveaux diplômes.
L’arrêté du 3 novembre 2014 a pour objet d’étendre 

les titres et diplômes permettant d’exercer les 

fonctions d’animation et de direction en séjours 

de vacances, en accueils sans hébergement et en 

accueils de scoutisme,   à de nouveaux diplômes, 

tels le diplôme d’animateur de section de jeunes 

de sapeurs-pompiers, le diplôme d’État de moni-

teur éducateur (DEME), le diplôme universitaire 

de musicien intervenant (DUMI) et un élargisse-

ment à tous les brevets d’aptitude professionnelle  

d’assistant animateur technicien de la jeunesse et 

des sports (BAPAAT). 

➜ La JPA considère qu’une telle extension à  

certains diplômes, fragilise d’une part un  

secteur sur le plan qualitatif (les personnes  

titulaires de ces diplômes sont-elles à 

même de proposer des pratiques éduca-

tives et des démarches pédagogiques pro-

fessionnelles  ?). Elle déclasse, d’autre 

part, en partie, des diplômes profession-

nels en passant du IV (BPJEPS) au niveau 

V (BAPAAT). Les diplômes doivent en effet  

être adaptés aux situations d’exercice du 

métier.
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33 Des outils confédéraux  

Le service juridique

Tout au long de l’année, le service juridique de 

La JPA est sollicité par des organisations confédé-

rées, des comités de La JPA, d’autres organisations 

du secteur des accueils collectifs de mineurs, 

des collectivités territoriales, des directeurs, 

des animateurs et des particuliers. Les sollicita-

tions vont de la simple demande d’information 

jusqu’au conseil juridique pour des problèmes 

techniquement complexes, en passant par l’ana-

lyse et l’interprétation de la jurisprudence ou de 

la réglementation.

Les demandes impactent souvent de nombreux 

domaines du droit. Le service juridique a le 

souci d’assurer la garantie d’une information 

juridique et/ou d’un conseil fiable, compte tenu 

du problème de droit posé, de son analyse, de la 

recherche qu’il implique, de la construction du 

raisonnement juridique adapté et de l’efficacité 

du résultat attendu.

Le service juridique construit également des 

documents d’information utiles et pratiques 

pour l’ensemble de notre réseau.

Le Spécial Directeur ACM 2014

Avec une diffusion à plus de 18 000 exemplaires, 

le Spécial directeur est un outil attendu et  

chaque année son succès se confirme. La JPA 

demeure très attachée à la réalisation de cet 

outil juridique et politique qui est l’aboutisse-

ment d’un travail collectif et d’une élaboration  

d’une position commune entre les organisations 

confédérées.

Construit autour de questions-réponses, le 

Spécial directeur ACM permet prioritairement 

aux directeurs et aux animateurs d’ACM en 

activité ou en formation de répondre à leurs 

interrogations.

Réduction du délai de déclaration  

des accueils périscolaires

Arrêté du 3 novembre 2014 relatif à la déclaration 
préalable aux accueils de mineurs prévue par l’article 
R. 227-2 du code de l’action sociale et des familles 
L’arrêté du 3 novembre 2014 a prévu, entre autres, 

une réduction du délai de déclaration des accueils 

périscolaires ramené de deux mois à huit jours 

minimum avant le début de l’accueil.

➜ La JPA estime que dans un contexte de sim-

plification du droit et des procédures  (loi orga-

nique n°  2009-403 du 15 avril 2009) cet arrêté 

peut introduire un double régime juridique, 

l’un pour les accueils périscolaires, l’autre pour 

les accueils extrascolaires. Le risque serait de 

créer, à terme, une séparation réglementaire 

péremptoire entre les accueils «  périscolaires  » 

et les accueils « extrascolaires ». Cette complexi-

fication réglementaire, avec l’instauration de 

délais différenciés, s’avère à la fois inutile, car la 

réglementation permet au préfet de déroger aux 

délais de deux mois afin de répondre à un besoin 

social particulier (arrêté du 22 septembre 2006, 

art. 7), et inefficace, car ce délai de deux mois est 

un délai raisonnable permettant aux pouvoirs 

publics d’exercer leurs contrôles sur les éléments 

de la déclaration. ■
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3.2 �L’activité  
de l’Ovlej-Études  
et recherches de La JPA 

Enquête sur l’accès au départ,  

les pratiques de vacances et la  

fréquentation des ACM : nouvelles  

publications

Paru en mai, le n°43 du bulletin de l’Ovlej-Études 
et recherches de La JPA était consacré à un état des 

lieux de la fréquentation des centres de loisirs 

avant les premières applications à la rentrée 

2013 de la réforme des rythmes scolaires dans 

l’enseignement primaire. Répondant à un besoin 

de données sur le sujet, ce bulletin a fait l’objet 

d’une large diffusion (plus de 7  500 téléchar-

gements), accompagnée d’un communiqué de 

presse.

Ces publications sont toujours accessibles sur 

le site de La JPA et sur celui de l’Ovlej Études et 
recherches de La JPA (www.ovlej.fr).

•	Bulletin n° 43, mai 2014, Les centres de loisirs : 
état des lieux de la fréquentation en 2011.

•	Communiqué de presse, mai 2014, Les centres 
de loisirs  : des espaces de mixité sociale pour les 
2.6 millions d’enfants et d’adolescents accueillis 
chaque année.  

Ces résultats s’appuient sur l’analyse des données 

recueillies fin 2011 auprès d’un échantillon 

représentatif national de plus de 2 500 familles 

dans le cadre de notre enquête sur l’accès au 

départ et les pratiques de vacances. Celle-ci a 

également fait l’objet d’un article paru dans la 

revue Informations sociales, suite à une sollici-

tation de la CNAF, partenaire de cette enquête 

avec  Avéa-La Poste, l’Epaf, la Fédération des 

Aroéven et Temps Jeunes.  

•	Isabelle Monforte, «  De l’entre-familial  
à la sociabilité  : un enjeu pour les  
vacances des enfants et des adolescentes  », 
Familles et loisirs, Informations sociales, n° 181, 

p.20-27.  

L’ensemble de la réglementation 2013 a été  

revu et mise à jour dans les différentes rubriques 

habituelles les «  Obligations administratives  »,  

la «  Formation à l’animation volontaire  », 

«  L’équipe pédagogique  », la «  Gestion du 

personnel  », «  Sécurité et responsabilité  », 

«  Santé et alimentation  » et «  Les activités de 

plein air ».

Plus spécifiquement, l’édition 2014 a porté une 

attention particulière sur les conséquences 

de la réforme des rythmes éducatifs pour les 

accueils collectifs de mineurs et sur la création 

des projets éducatifs territoriaux ou encore sur  

le rapport du député M. Michel Ménard concer-

nant l’accessibilité des jeunes aux séjours 

collectifs et de loisirs. En plus d’une régle-

mentation lourde et complexe, ledit rapport  

pointait du doigt notamment les difficultés 

rencontrées par le secteur et constatant la  

désaffection que connaissent aujourd’hui les 

séjours de vacances. ■
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Étude sur les choix des familles  

et des jeunes en matière de centres  

de loisirs, mini-camps et colonies  

de vacances

Le projet d’étude «  Centres de loisirs, mini-

camps, colonies de vacances : comment s’opèrent 

les choix des familles  et des jeunes ?  » élaboré 

par le conseil d’administration de l’Ovlej suite 

aux travaux du séminaire organisé en avril 2013 

interroge les différents facteurs à l’œuvre dans 

les choix des familles et des jeunes à l’égard des 

centres de loisirs, mini-camps, et des colos. 

Ce projet a été mis en œuvre au cours du premier 

semestre, avec la collaboration de TMO régions ; 

il a reçu le soutien financier de la CNAF et 

la contribution d’Aludéo, du comité central  

d’entreprise SNCF, de la Fédération géné-

rale des PEP, d’Odcvl, de Temps jeunes, de 

Vacances Voyages Loisirs (VVL) ainsi que de 

la Fédération des Aroéven pour la communi-

cation. L’échantillon a été constitué grâce à ces 

partenaires et à la participation des Francas, de 

la Ligue de l’enseignement, des PEP 28, de la 

Expertises, échanges, ressources sur les colonies de vacances et les centres de loisirs

commune de Vitry-sur-Seine et de Wakanga. Plus 

de 10 000 adresses ont ainsi pu être réunies nous 

permettant de constituer un échantillon repré-

sentatif des usagers des centres de loisirs et des 

colonies composé de 900 parents et de 380 jeunes 

âgés de 11 à 17 ans. 

Les différentes étapes de l’enquête, phase explora-

toire d’entretiens, élaboration du questionnaire, 

constitution de l’échantillon, analyses et présen-

tation des premiers résultats, ont fait l’objet de 

plusieurs réunions de travail du comité de pilo-

tage réunissant les membres de l’Ovlej ainsi que 

les partenaires financeurs. 

Les premiers résultats ont été présentés lors d’une 

conférence publique le 13 octobre en présence 

d’une centaine de participants, représentants 

d’associations, de comités d’entreprise, de collec-

tivités locales, de CAF, de la Cnaf et de la DJEPVA. 

En attendant les prochaines publications, les 

vidéos de la conférence, en ligne sur les sites de 

La JPA, de l’Unat et de l’Ovlej, et les deux commu-

niqués de presse diffusés en juin et octobre, 

permettent l’accès à ces résultats. 

•	juin 2014, Centres de loisirs et colonies de 
vacances : un choix éducatif pour les familles

•	octobre 2014, Les jeunes plébiscitent le centre de 
loisirs et les colos ! 

Ils mettent notamment en évidence à la fois la 

diversité des attitudes des parents à l’égard de 

la mixité sociale et leur intérêt pour les apports 

éducatifs des centres de loisirs et des colonies 

de vacances. Cet intérêt peut être présent dès le 

plus jeune âge de l’enfant ou se construire au fur 

et à mesure des expériences et des opportunités, 

débutant par la fréquentation de la crèche ou la 

halte-garderie, pour se poursuivre au centre de  

loisirs, puis par un premier séjour en mini-camp 

avant le départ en colo. Les résultats de l’étude 

montrent également l’impact de ces parcours 

pour les jeunes et la place de ces derniers dans 

les décisions familiales. 
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3.3 �Le centre de  
documentation 

Le nouveau site web documentaire de La  JPA 

www.doc.jpa.asso.fr est en ligne depuis 

décembre 2014. Il est construit à partir d’une 

base de données de références de documents et 

de contenus informatifs sur les vacances et des 

loisirs des enfants et des jeunes et plus généra-

lement sur des thématiques comme la solidarité, 

la laïcité, le handicap, l’éducation populaire, les 

sciences humaines... L’objectif est de valoriser ces 

données pour en faciliter l’accès et la recherche 

documentaire. Le site propose un index théma-

tique sur les accueils collectifs de mineurs et 

deux espaces dédiés, l’un aux publications de  

La JPA (du niveau national, de ses comités 

départementaux et unions régionales, et de 

l’Ovlej-Études et recherches de La JPA) et l’autre 

aux publications du réseau (des associations 

membres de la confédération). Ce dernier espace 

permet de consulter le bulletin de sommaires 

numérique des périodiques publiés par le réseau.

Le fonds documentaire du centre de documenta-

tion se constitue de différents types de documents : 

ouvrage, revue, vidéo, cédérom, dévédérom. Les 

documents sont obtenus par achat, échange ou 

don. Les revues, 

les bulletins ou 

les lettres d’in-

formation reçus 

r e p r é s e n t e n t 

environ 118 titres 

dont 16 abonne-

ments payants. 

Les utilisateurs 

peuvent être des 

salariés de La JPA, 

des membres de la 

confédération ou 

des personnes extérieures. Les demandes d’infor-

mation en interne sont formulées en amont d’un 

comité de rédaction ou de l’organisation d’un 

événement (journée d’études, intervention…).  

Les recherches documentaires effectuées pour 

l’externe sont spécifiques aux loisirs ou vacances. 

Les nouvelles acquisitions du centre de  

documentation, les publications du réseau JPA, 

des bibliographies sont mises en valeur dans  

la revue Loisirs Éducation et dans la newsletter de 
La JPA. ■

Groupes de travail  

et comités de pilotage 

L’Ovlej-Études et recherches de La JPA a contribué 

en 2014 aux travaux de ses membres et de leurs 

réseaux  : comité de pilotage du colloque «  Très 
proche, très loin » organisé par l’Unat en novembre 

et intervention présentant des données clés sur 

les enjeux de la mobilité pour les colos ; comité 

d’expertise UCPA pour une étude sur les 16-25 

ans ; réunion du groupe de travail de la CCAS sur 

les « Vacances Jeunes et le Projet Éducatif ». 

Un nouveau projet pour  

l’Ovlej-Études et recherches 

de La JPA 

Conformément aux statuts de l’Ovlej qui 

prévoient la redéfinition de son projet tous les 

trois ans, un travail de réflexion sur ses orien-

tations, conduit par son président Luc Greffier,  

a été engagé au sein du conseil d’administration 

et avec les présidents de La JPA et de l’Unat, puis 

avec la nouvelle présidente de l’Unat. ■
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Expertises, échanges, ressources sur les colonies de vacances et les centres de loisirs

3.4 �Le dernier numéro  
de Loisirs Éducation 

Avec le développement sans cesse renouvelé des 

technologies de l’information et de la commu-

nication, l’expression de nouvelles attentes 

formulées par les lecteurs, le monde de la publi-

cation évolue... à La Jeunesse au Plein Air, comme 

ailleurs. La revue de La JPA, Loisirs Éducation, n’y  

a pas échappé et a cessé d’être publiée en 2014 

avec le numéro 450.

Depuis 1939, La JPA éditait cette publication 

mensuelle puis trimestrielle, sous forme de 

bulletin interne puis de revue s’adressant à l’en-

semble du secteur des vacances et des loisirs 

collectifs et éducatifs.

Loisirs Éducation n°450  

« Éducation populaire et  

expériences de la mobilité »

Le dernier numéro de la revue de La JPA était 

consacré à la mobilité est devenue une norme. 

Pour s’insérer professionnellement et socia-

lement, chacun est amené à se déplacer bien 

davantage qu’auparavant. Mais la mobilité 

requiert des capacités et des savoirs pour lesquels 

les inégalités sociales se révèlent. Apprendre à 

partir s’avère donc indispensable. Avec ce dossier 

de 16 pages, Loisirs Éducation montre que les 

enfants et les jeunes qui partent en séjours de 

vacances ou en classes de découvertes, ceux qui 

fréquentent les centres de loisirs et ceux, plus 

âgés, qui découvrent le monde grâce au Service 

volontaire européen, bénéficient de formidables 

expériences de la mobilité. 

Au travers de ces projets proposés par les mouve-

ments d’éducation populaire, les enfants et les 

jeunes apprennent à se séparer de leur envi-

ronnement familier, à se déplacer, se projeter, 

s’adapter. Ils gagnent en autonomie et en respon-

sabilité. De surcroît, en allant à la rencontre 

des autres, d’une autre culture, en France ou à 

l’étranger, les enfants et jeunes sont amenés à 

découvrir de nouvelles façons de penser et d’agir 

et à réinterroger leurs propres représentations et 

fonctionnements. Autant de séjours et de projets 

qui ouvrent l’esprit et participent à la construc-

tion du vivre ensemble. ■
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3.5 �La JPA, lieu d’échanges et  
de ressources au niveau local 

Comme au niveau national, les comités dépar-

tementaux et les unions régionales de La JPA 

constituent des lieux d’échanges et de réflexion 

sur la question des accueils collectifs de mineurs. 

Certains d’entre eux organisent des manifesta-

tions pour les acteurs de ce secteur.

Débat en Côte d’Or 

Avec la DDCS, le comité de La JPA a organisé le 

27 mai une après-midi d’échanges à partir d’un 

état des lieux des colos aujourd’hui (tiré des 

enquêtes de l’Ovlej-Études et recherches de La JPA 

et de leviers pour développer les départs en colos.

Journée sur la laïcité  

en Lot-et-Garonne

Avec la Ligue de l’enseignement et les Francas 

du Lot-de-Garonne, le comité de La JPA a orga-

nisé le 5 avril 2014, une journée de réflexion sur 

la laïcité en accueils collectifs de mineurs. Se 

fixer comme objectif d’accueillir tout le monde, 

dans une perspective laïque favorisant le vivre 

ensemble dans le respect de ce qu’il est, peut 

engendrer des situations complexes. L’objectif de 

la journée était d’aider les équipes d’encadrement 

à rechercher les réponses adaptées à ces situa-

tions. Elle a permis à 65 personnes d’échanger 

sur leurs pratiques professionnelles autour de 

cette question.

Rencontre des accueils  

de loisirs toulousains

Le 9 décembre 2014, la direction enfance loisirs 

de la ville de Toulouse et le comité de La JPA de 

Haute-Garonne ont co-organisé les «  Premières 

rencontres interprofessionnelles des accueils de 

loisirs toulousains  », en collaboration avec les 

Francas et la Ligue de l’enseignement du dépar-

tement.

Une centaine de participants étaient présents. 

Le matin, François Testu, chrono-psychologue 

et ancien président de La JPA, a reposé des éclai-

rages scientifiques sur les rythmes de l’enfant. 

L’après-midi s’est poursuivie par des ateliers afin 

de dégager des leviers à mettre en perspective 

pour les chantiers à venir. ■
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4.
Agir pour une gouvernance 

associative renforcée

L’année 2014 a été caractérisée par un nouveau 
projet stratégique qui a su réaffirmer nos 

missions et nos ambitions. Ce texte a abouti à un 
programme d’activités 2014-2015. Dans le même 
temps, une convention pluriannuelle d’objec-
tifs nous a permis de conserver une partie de la 
subvention du ministère de l’Éducation natio-
nale. Toutefois, la baisse de celle-ci nous a amené 
à une profonde réorganisation interne.

Dans ce contexte, La JPA a su maintenir active 
sa participation à de nombreuses coordina-
tions associatives et instances institutionnelles. 
Ainsi, au niveau départemental, nos comités 
sont représentés au CDEN dans de nombreux 
départements. Au niveau régional, nos unions  
participent aux Crajep, à des Unat régionales, 
et parfois aux conseils académiques de la vie 
lycéenne.

Au niveau national, La JPA est, notamment, 
vice-présidente de Solidarité laïque ou membre 
invité du conseil d’administration de la Ligue de 
l’enseignement. ■
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Le 18 décembre 2013, La JPA réunie en assem-

blée générale extraordinaire, adoptait un texte 

stratégique. Ce texte réaffirmait les missions et 

les ambitions de la Jeunesse au Plein Air. Il devait 

être le socle des travaux qui ont suivi. 

Ainsi, le conseil d’administration constituait 

une commission réunissant organisateurs, union 

régionale et comité départemental afin de définir 

des objectifs opérationnels. Portés par le conseil 

d’administration, ces objectifs étaient adoptés 

lors de l’assemblée générale du 25 juin 2014.

En septembre 2014, le conseil d’administration 

adoptait le programme d’activités 2014-2015 au 

regard de ces objectifs. Ensemble, ils décidaient :

•	de développer les aides de La JPA afin de les 
rendre effectives sur l’ensemble du territoire ; 

•	d’organiser de nouveaux des journées de 
réflexion ;

•	de valoriser aux mieux les accueils collectifs 
de mineurs.

Le 30 septembre 2014, 40 représentants de struc-

tures locales JPA se retrouvaient pour une journée 

d’étude et de réflexion autour de trois thèmes : 

les aides, la mutualisation de nos actions et leur 

valorisation, nos engagements réciproques au 

sein de la confédération.

En parallèle, début janvier 2014, La Jeunesse 

au Plein Air devait faire face à l’annonce d’une 

baisse de 50 % de la subvention attribuée par 

l’Éducation nationale. Cette situation mettait en 

danger directement la structure et ses missions. 

Grâce à la mobilisation de certains députés, de 

sénateurs et d’organisations confédérées, 62 % 

de la subvention était maintenue dans le cadre 

d’une Convention pluriannuelle d’objectifs de 

trois ans.

4.1 �Du nouveau projet stratégique 
à ses activités essentielles

Agir pour une gouvernance associative renforcée

Le bureau et le conseil d’administration étaient 

toutefois amenés à faire le choix de ne pas renou-

veler le détachement de cinq enseignants au 

sein de la structure. Après avoir porté le projet 

de La JPA, en tant qu’enseignant détachés, Éric 

Blanc, Jean-Louis Davicino, Patricia Deschamps, 

Albert Sousbie et Jean-Marc Suarnet nous quit-

taient et réintégraient l’Éducation nationale 

en septembre 2014. En deux ans, l’équipe sala-

riale de La JPA devait diminuer de 8 personnes, 

entraînant une réorganisation importante des 

missions de chacun.

À compter de septembre 2014, chaque délégué 

national disposait d’une mission dont il assurait 

l’animation sur l’ensemble du territoire. Il est l’interlo-

cuteur des comités et unions régionales sur cet objet.

En décembre 2013, concernant le centre médico- 

médico-social Jacques Besse, l’assemblée générale de 

La JPA décidait de « ne plus (le) gérer (…) en direct ».

Le conseil d’administration donnait mandat 

au président de La JPA pour engager le travail 

de réflexion sur les modalités de transfert de la 

gestion de cet établissement.

Il était ainsi constitué une « commission ». Le 

président de La JPA, Jacques Durand, informait 

l’Agence régionale de santé, le président du 

conseil départemental et le comité d’entreprise 

du complexe de cette décision. 

Un audit sur la valeur du patrimoine et un audit 

financier étaient donc réalisés. Le 20 novembre 

2014, le conseil d’administration retenait la 

proposition d’une cession sur la base de la 

dévolution de l’actif net immobilisé auprès de 

l’association bénéficiaire du transfert. Il arrêtait 

la démarche d’un appel à projets pour solliciter 

des candidatures. ■
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Aux niveaux départemental et régional 

Les comités départementaux de La JPA sont 

représentés au CDEN dans de nombreux dépar-

tements. Ils sont également présents dans des 

CAACEP, dans des commissions mises en place 

par les DDCS.

Les unions régionales de La JPA sont représentées dans 

les Crajep, dans certaines Unat régionales, et parfois 

dans des conseils académiques de la vie lycéenne.

Au niveau national 

•	La JPA est vice-présidente de Solidarité laïque 
pour promouvoir l’éducation à la solidarité. 

•	La JPA est membre invité du conseil d’admi-
nistration de la Ligue de l’enseignement.

•	La JPA participe aux instances de l’Anacej 
(Association nationale des conseils d’enfants 
et de Jeunes).

•	La JPA est membre du comité exécutif du 
Cnajep (Comité pour les relations nationales 
et internationales des associations de Jeunesse 
et d’éducation populaire).

•	La JPA siège au Conseil supérieur de l’éduca-
tion. Elle y défend le concept de complémen-
tarité éducative, la place et les activités des 

associations éducatives complémentaires de 
l’enseignement public.

•	La JPA siège au Cnaecep (Conseil national des 
associations éducatives complémentaires de 
l’enseignement public) qui attribue « l’agré-
ment association éducative complémentaire de 
l’enseignement public » aux organisations qui 
interviennent dans les établissements sco-
laires.

•	La JPA assume la présidence de l’Association 
des déposants aux archives de la jeunesse et 
d’éducation populaire.

•	La JPA siège au conseil d’administration de 
l’Association pour adultes et jeunes handi-
capés (Apajh) pour promouvoir le droit aux 
vacances des enfants en situation de handicap.

•	La JPA est membre du bureau de L’Économie sociale 
partenaire de l’école de la République (L’Esper).

•	La JPA siège au conseil d’administration de 
l’association Hygiène par l’exemple.

•	La JPA siège au conseil d’administration d’Arts 
et Vie.

•	La JPA siège au conseil d’administration de 
l’OITS (Organisation internationale du tou-
risme social). ■

4.2 �Participation de  
La JPA à des coordinations  
associatives et des instances 
institutionnelles
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5.
Le Complexe  

médico-social  
« Jacques Besse »

L 
e Complexe médico-social « Jacques Besse », 

géré par La JPA depuis sa création en 1969, 

est implanté à Lavaur dans le Tarn, sur un site de 

25 hectares. 

300 professionnels y accueillent 260 adultes 

en situation de handicap (physique, mental, 

psychique) de la région Midi-Pyrénées et plus 

particulièrement du département du Tarn. Il est 

le troisième opérateur départemental du secteur 

médico-social.

Ce Complexe médico-social comprend sept 

établissements d’accueil :  

•	un établissement et service d’aide par le tra-
vail (ESAT) ;

•	un foyer d’hébergement ;

•	un service d’accompagnement à la vie sociale 
(SAVS) ;

•	un service d’aide à l’intégration sociale (SAIS) ;

•	un foyer de vie (FDV) ;

•	un foyer d’accueil médicalisé (FAM) ;

•	une maison d’accueil spécialisé (MAS). ■
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L’année 2014 a été marquée par l’annonce faite 
par le président de La Jeunesse au Plein Air que 
l’association souhaitait se séparer du Complexe 
médico-social « Jacques Besse  » et transférer  
l’activité à une autre association ayant un rayon-
nement dans le secteur médico-social.

Dans le cadre de la réorganisation des activités 

de La JPA, le conseil d’administration a pris la 

décision de transférer la gestion du Complexe 

médico-social. Ce projet de transfert s’inscrit dans 

le cadre des exigences régulièrement renouvelées 

des politiques publiques relevant du domaine 

médico-social et répond à une volonté de La JPA 

de promouvoir la dynamique du Complexe et de 

le développer au bénéfice des résidents accueillis 

et du personnel.

Ce principe énoncé s’inscrit dans une dynamique 

plus large de notre secteur où l’arrivée de la 

concurrence dans le champ de l’action sociale et 

médico-sociale est largement un processus endo-

gène renforcé par les tendances  des mécanismes 

de tarification pour rendre plus efficient l’accom-

pagnement des personnes tout en y maîtrisant 

les coûts.

L’enjeu central pour les associations de l’action 

sociale et médico-sociale porte aujourd’hui à la 

fois sur la nature et les formes des entreprises qui 

continueront à être présentes dans le secteur et 

sur le degré d’autonomie qu’elles pourront avoir 

pour se développer et innover. En cela, il convient 

de regrouper les moyens pour offrir des services à 

la personne répondant aux exigences du XXIème 

siècle et de développer une plus grande flexibi-

lité de l’emploi du personnel dans un contexte en 

perpétuel mouvement. 

Cette approche qui est compréhensible dans un 

environnement de réduction des déficits publics,  

qui s’accompagne de nouveaux transferts de 

charges aux collectivités territoriales, ne doit 

pas nous faire oublier, que le management par 

la seule norme dans un domaine où il ne s’agit 

pas de réaliser un acte ponctuel mais de prendre 

en considération l’ensemble de la personne 24 

heures sur 24 et 365 jours par an même s’il peut 

apparaître inflationniste, ne peut se réduire à 

5.1 Le contexte général

Le Complexe médico-social « Jacques Besse »
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une analyse économique, mais s’inscrire dans 

une approche sociétale où la personne en est le 

pivot. 

Tels sont les enjeux qui s’offrent à nous.

Dans ce contexte qui peut paraître insécuri-

sant pour certains personnels, le Complexe 

médico-social «   Jacques Besse  » de Lavaur  à 

développer ses actions pour les rendre plus adap-

tées aux demandes des personnes accueillies. 

De nombreux chantiers ont été réalisés ou sont 

en cours.

Des actions culturelles et partenariales ont été 

concrétisées :

•	participation au festival musical « A TEMPO » 
en avril 2014 ;

•	activités artistiques avec les Amis de Saint 
Martin en avril 2014 ;

•	exposition d’Art contemporain « Trois regards 
sur la violence » en juin 2014 ;

•	fabrication d’épouvantails avec l’école 
d’Ambres en juin 2014 ;

•	salle d’activité « bien être » pour les résidents 
du FAM.

Le Complexe a aussi travaillé sur l’organisation 

des vacances des résidents qui souhaitent de plus 

en plus partir en individuel pour rompre avec 

la vie collective dans laquelle ils sont durant 

l’année.

Ces demandes sont nouvelles, et témoignent de 

la nécessité de prendre en considération la redéfi-

nition des espaces privés pour alléger le poids du 

collectif. Ce sera le cas avec, en 2015,  la mise en 

œuvre du projet d’humanisation des lieux de vie. 

Au niveau du projet personnalisé informatisé 

(DIU), le foyer d’accueil médicalisé (FAM) est 

entré depuis avril dans une phase expérimen-

tale. Ce travail est complexe mais nécessaire 

pour répondre aux exigences réglementaires du 

dossier unique de l’usager.

Dans le même ordre, l’évaluation externe, intro-

duite par la loi n°  2002-2 du 2 janvier 2002  

rénovant l’action sociale et médico-sociale qui 

7 �Exposition d’art 
contemporain  
« Trois regards sur la 
violence » au Complexe 
médico-social  
Jacques Besse.
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avait débuté en septembre a été finalisée en 

décembre 2014.

Les éléments de synthèse contenus dans les 

rapports démontrent que le Complexe médi-

co-social «   Jacques Besse  » est  : «  une véritable  
entreprise associative, dans laquelle tout est pensé et 
analysé pour apporter des prestations de qualité aux 
usagers accompagnés ».

Le Complexe médico-social « Jacques Besse »

3 �Festival «A tempo» au 
Complexe médico-social 
Jacques Besse.

Le travail sur la bientraitance a été l’axe  

principal des formations ces deux dernières 

années. En janvier 2014, l’ensemble des cadres 

a participé à cette formation, ce qui a permis en 

octobre  de concrétiser l’écriture collective  d’une 

Charte de bientraitance et de prévention de la 

maltraitance qui est applicable à l’ensemble des 

professionnels. ■
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5.2 �L’activité des  
établissements du Complexe

L’activité des établissements et services connait une légère baisse d’activité notamment au 

niveau de l’accueil de jour. Ceci est à mettre en correspondance avec le vieillissement des 

personnes handicapées et le positionnement géographique de la ville de Lavaur dont la 

distance est équidistante entre Toulouse et Albi.

Liste d’attente à la fin 2014

Etablissements/ Services Département du Tarn Hors département

ESAT Établissement et service d’aide par le travail 4 2

SAVS Service d’accompagnement à la vie sociale 2 0

SAIS Service d’aide à l’intégration sociale 0 0

FJC Foyer d’hébergement Jean Calastreng 1 3

M.A.S Foyer d’accueil médicalisé 7 6

FAM (hébergement) Foyer d’accueil médicalisé 20 1

FAM (externat) 1 1

FOYER DE VIE (hébergement) 11 2

FOYER DE VIE (externat) 3 0

Le résultat comptable cumulé, hors production ESAT est de 191 608 € et de 562 556 € après 

reprise des résultats n-2 et des amortissements différés.

Concernant l’ESAT et sa partie commerciale, nous enregistrons cette année un résultat excep-

tionnel de 210 021 €. 

  LÉGÈRE BAISSE DE L’ACTIVITÉ DES ÉTABLISSEMENTS 
ET DES SERVICES

Hébergement : + 391 journées
Accueil de Jour : - 439 journées
Ambulatoire : + 488 journées

  TRAVAUX
Un plan travaux d’entretien du patrimoine à cinq ans a été établi pour programmer les réalisations à court 
et moyen termes en fonction des degrés d’urgence.  

• �ESAT : mise aux normes du transformateur, mise 
aux normes électricité dans les ateliers et réfec-
tion des façades (bardage, peintures, mur végéta-
lisé, changement des menuiseries atelier espaces 
verts).

• �FJC : changement de l’ensemble des baies vitrées.

• �Sur le site de Dûmes : reprise des façades en 
briques et isolation par l’extérieur des espaces 
studio et pose d’un bardage bois. 

L’ensemble de ces éléments témoignent que le Complexe médico-social représente une véritable valeur 
ajoutée dans le paysage médico-social tarnais et son positionnement est un atout des plus attractifs pour 
le ou les futurs repreneurs.
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notre autonomie financière afin de garantir la 

pérennité du projet de La JPA.

Aujourd’hui, le résultat consolidé est excéden-

taire de 102 952 €, grâce aux résultats positifs 

de 401 767 € du complexe médico-social Jacques 

Besse. Sa gestion continue d’être très satisfaisante 

et génère cette année un résultat qui traduit la 

bonne santé des différents établissements. 

Comment se traduit l’objet social 
dans nos comptes ?
L’activité a été réorientée et les missions des 

personnes ont été réorganisées pour répondre 

aux priorités définies dans le plan stratégique 

ainsi qu’ à la baisse de la subvention du ministère 

de l’Éducation nationale,  qui s’est traduite par le 

départ de cinq collègues du siège national et en 

région, le 1er septembre 2014.

L’augmentation du nombre des aides versées 

pour le départ en classes de découvertes ou en 

Quelle est la santé financière  
de La JPA ?
L’analyse comparée des comptes intégrés du siège 

et du complexe médico-social met en évidence 

une très grande stabilité entre 2013 et 2014. 

Toutefois des écarts significatifs sont à noter 

dans les deux branches d’activités de La JPA.

Sans surprise le résultat net du siège pour 2014 

est en déficit à hauteur de  - 298 814 € pour  

- 216 000 € prévus. Il faut se rappeler que l’exer-

cice a été marqué par une baisse de la subvention 

du ministère de l’Éducation nationale de 

538 964 €.

Nous avons, d’autre part, utilisé 78 867 € des  

100 000 € du fonds de réserve  constitué à partir 

de l’excédent d’exercice 2012. Ces dépenses  

s’imputent dans les charges de l’exercice.

Nous avons également pris la décision de  

constituer une provision pour indemnités 

de fin de carrière pour le personnel du siège. 

Une charge exceptionnelle de 155 204 € non 

prévue au budget  s’ajoute ainsi au déficit prévu  

mais nous permet de nous mettre en confor-

mité au regard de notre responsabilité sociale en 

interne.

La situation financière, malgré le déficit, ne 

présente pas de risque à court ou moyen terme. 

En effet, nos fonds propres représentent plus de 

9 mois de fonctionnement. Par ailleurs, l’actif 

est constitué essentiellement de liquidités réali-

sables à court terme. 

Les mesures prises en 2014 nous permettront de 

retrouver l’équilibre structurel de nos comptes 

dès 2015. Il nous faut cependant augmenter 

A. �Le mot de la trésorière 
Par Anne-Marie Harster, trésorière de La JPA
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séjours vacances dans le cadre du partenariat 

avec l’ANCV (17 869 bénéficiaires, soit + 48%), a 

nécessité un renforcement des moyens humains 

sur ce secteur.

Dans le périmètre de l’appel à la générosité 

publique, les résultats de la mobilisation sur 

l’appel à dons se traduisent par l’arrivée de 800 

nouveaux donateurs. Si on exclut les aides aux 

premiers départs en forte diminution dans nos 

comptes nationaux, les bourses attribuées sont 

en augmentation de 20 %.

Nous constatons une augmentation des  

charges externes qui sont liées à nos choix de 

développement d’activités en cohérence avec les 

priorités du projet stratégique. Développement 

de l’appel à la générosité, augmentation de 

la sous-traitance de la saisie des dossiers de  

bourse ANCV et enfin frais de conseil pour la 

cession de Lavaur, en constituent les principaux 

postes.

Des travaux ont été engagés par la commission 

financière pour fiabiliser la maîtrise des risques 

financiers ; ils seront finalisés d’ici la fin de l’année.

Après la cession du complexe médico-social 

Jacques Besse, nous disposerons de réserves 

financières. Elles nous permettront d’investir  

pour l’avenir et de répondre à nos objectifs de 

départ du plus grand nombre d’enfants et de 

jeunes en séjours de vacances et de loisirs.

Ce recentrage nous invite à réinterroger le 

modèle économique permettant de le financer. 

En effet, les fonds dédiés disponibles peuvent 

nous aider à intensifier notre action à court 

terme mais ne couvrent pas, à moyen terme, le 

financement de notre action.

Nous nous nourrirons prochainement d’un 

diagnostic et d’une étude prospective sur le  

positionnement de la Jeunesse au Plein Air  

dans son champ d’action pour construire 

ensemble un plan stratégique de développement.  

Développer toujours davantage les syner-

gies entre les acteurs et les échelons de notre  

organisation pour que toujours plus d’enfants  

et de jeunes construisent leur citoyenneté et  

leur autonomie avec d’autres : tel est notre  

défi ! ■
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B. �Analyse des comptes  
de la confédération  
Jeunesse au Plein Air
Introduction
Les comptes de la confédération Jeunesse au 

Plein Air  intègrent  les missions sociales du 

siège, du complexe médico-social Jacques Besse, 

ainsi que les activités des comités départemen-

taux concernant la collecte et l’attribution des 

aides au départ liées à la collecte.

Les autres activités des comités, hors la collecte, 

n’entrent pas dans le périmètre des comptes 

présentés ci-dessous, dans la mesure où les 

comités constituent des entités juridiques auto-

nomes.

Les comptes de l’exercice 2014 couvrent la 

période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014.

Ils ont été arrêtés par le conseil d’administration 

du 23 avril 2015 aux sommes suivantes :

•	total du bilan : 22.521.227 € ; 

•	total des produits du compte  
de résultat : 20.857.349 € ;

•	résultat de l’exercice : 102.953 €

Ces comptes ont fait l’objet d’un contrôle par la 

commission de contrôle interne de La Jeunesse 

au Plein Air  ainsi que par les commissaires aux 

comptes de l’association. ■

1. Le Bilan
Le montant total du bilan au 31 décembre 2014 

est de 22.521.227 € et enregistre une diminution 

de 2,04 %.

1.1 Bilan actif

1.1.1 Les immobilisations corporelles et 
incorporelles

La valeur brute des immobilisations corporelles 

et incorporelles s’établit au 31 décembre 2014 

à 24.455.517 € et enregistre une augmentation 

nette  de 351.262 €.

Le complexe médico-social de Lavaur représente 

92 % de la valeur brute des immobilisations.

Le montant des amortissements cumulés au 31 

décembre 2014 s’établit à 14.651.382 € et enre-

gistre une augmentation de 770.822 €. 

La valeur nette des immobilisations est de 

9.804.136 € et représente 40 % de la valeur brute.

Le montant des acquisitions sur l’exercice 2014 

est de 448.036 € et concerne pour 426.174 € le 

complexe médico-social de Lavaur.

1.1.2 Les immobilisations  
financières

Le montant brut des immobilisations financières 

est de 264.812 €.

Une provision de 81.557 € est constatée pour 

déprécier les prêts d’honneur inscrits au bilan du 

siège.

La valeur nette des immobilisations financières 

enregistre une diminution de 1.676 €.

1.1.3 Les stocks
La valeur de stock au 31 décembre 2014 est de 

44.959 € et enregistre une diminution de 9.571 €.

1.1.4 Les créances  
et comptes rattachés

Le montant brut des créances est au 31 décembre 

2014 de 2.134.131 €  ; une provision pour dépré-

ciation de créances est constituée à hauteur de 

120.637 € dans les comptes du siège. Le montant 

net est de 2.013.493 € et enregistre une diminu-

tion de 299.154 €. 
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Ces créances se répartissent de la manière 

suivante :  

DD 355.054 € pour le siège de La JPA ; ce montant 
enregistre une diminution de 26.956 € :

•	27.205 € de créances clients; nous avons 
totalement déprécié ces créances au 31 
décembre 2014 compte tenu du change-
ment de logiciel de ventes au 1er janvier 
2015 ; 

•	157.868 € de subventions à recevoir de 
l’ANCV (reliquat de l’aide structurelle pour 
2014) ;

•	81.156 € de créances des comités, unions 
régionales et confédérés  ; ce montant cor-
respond pour l’essentiel à des impayés de 
cotisations. Une dépréciation de 70.823 € a 
été constituée sur cette créance. Le montant 
net est de 10.333 € ;

•	88.826 € d’autres créances, dont  41.787 € 
correspondent à des produits à recevoir ; le 
reste des créances correspond à des opéra-
tions de régularisations sur la campagne de 
solidarité. 

DD 1.779.076 € pour le complexe de Lavaur. Ce 
montant diminue de 240.940 €. 

Ces créances concernent principalement les 

usagers et organismes payeurs pour 1.483.914  € 

et 137.378 € de clients de l’ESAT.

1.1.5 Les disponibilités
Le montant des disponibilités au 31 décembre 

2014 est de 10.402.186 € et se décompose de la 

manière suivante :

DD 4.813.581 € pour le siège de La JPA ;

DD 5.588.605 € pour le complexe médico-social.

La trésorerie disponible augmente de  246.081 € 

soit + 2,42 %.

1.1.6 Les charges constatées d’avance
Le montant des charges constatées d’avance 

s’élève  à 73.197 €. Ce montant est en augmenta-

tion de 14.501 €.

1.2 Bilan passif

1.2.1 Les fonds propres 
Les fonds propres sont de 10.421.666 € et 

augmentent de 716.752 €.

DD Les fonds propres du siège augmentent de 
165.246 € du fait de l’affectation du résultat 2013.

DD Les fonds propres du complexe médico-social 
augmentent de 551.506 € du fait de l’affecta-
tion des résultats antérieurs.

1.2.2 Autres fonds associatifs
Les autres fonds associatifs sont de 2.258.383 €, 

en baisse de 417.693 €.

La variation des autres fonds associatifs concerne 

les affectations des résultats antérieurs du 

complexe médico-social.

1.2.3 Provisions pour risques et charges
Elles s’élèvent à 744.327 € et sont en augmenta-

tion de 48.705 €.

DD Concernant le siège, les provisions pour  

risques et charges s’élèvent à 205.783 € et 

augmentent de 170.634 €, du fait d’une  

dotation de 169.688 € au compte provisions 

pour indemnités de départ à la retraite.

8.000 € ont été comptabilisés pour faire face à 

la procédure prudhommale engagée par deux 

détachés suite à la rupture de leur contrat de  

détachement. 

DD Concernant le complexe Jacques Besse, les 
provisions pour risques et charges s’élèvent 
à 538.544 € et enregistrent une diminution 
de 121.929 € compte tenu d’une dotation de 
124.934 € et d’une reprise de 246.864 €.

1.2.4 Fonds dédiés
Seul le siège de La JPA dispose de fonds dédiés. Ils 

s’élèvent à 1.465.597 € et enregistrent une dimi-

nution de 211.079 €.

Cette enveloppe est complétée par des fonds 

dédiés provenant de l’appel à la générosité 

pour un montant de 1.460.582 €, en baisse de 

134 679 €.

1.2.5 Emprunts et dettes auprès des  
établissements de crédits

Ils s’élèvent à 5.173.462 € et sont en diminution 
de 635.081 €. Cette diminution correspond au 
remboursement des prêts en cours sur Lavaur.

1.2.6 Dettes
Les dettes d’exploitation s’élèvent à 2.354.816 € 

et enregistrent une augmentation de 119.601 €.

DD Le montant des dettes du siège national est de 
665.036 € ; il enregistre une augmentation de 
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75.096 €. Les principales dettes enregistrées 
dans les comptes du siège correspondent aux 
éléments suivants :

•	158.036 € de dettes vis-à-vis de fournisseurs ;

•	132.409 € de dettes sociales ;

•	316.260 € d’aides dues aux établissements 
scolaires pour lesquels nous attendons la 
transmission des pièces justificatives avant 
paiement ;

•	11.278 € de charges à payer.
 

DD Le montant des dettes du complexe médi-
co-social est de 1.689.780 € et enregistre une 

augmentation de 44.505 €. Les principales 
dettes enregistrées dans les comptes du com-
plexe médico-social correspondent aux élé-
ments suivants :

•	422.449 € de dettes fournisseurs ;

•	1.153.688 € de dettes fiscales et sociales ;

•	113.642 € d’autres dettes dont  93.249 € de 
contributions des résidents à leur héberge-
ment à rembourser aux conseils généraux.

1.2.7 Produits perçus d’avance
Ils s’élèvent à 23 € et ne concernent que le siège 

de La JPA. ■

2. Le compte de résultat

Le montant total des produits est de 20.857.349  € 

et enregistre une augmentation de 14.932 €. 

Le montant des charges est de 20.754.396 € et 

enregistre une augmentation de 94.412 €.

Le résultat net est de 102.953 € et enregistre une 

diminution de 79.480 €. Il représente 0,49 % des 

produits.

Le résultat du siège de La JPA est déficitaire de 

298.814 € du fait :

•	de la baisse de subvention du ministère de 
l’Éducation nationale : - 538.964 € ;

•	de l’utilisation du fonds de réserve consti-
tué à partir de l’excédent d’exercice 2012, 
pour un montant de 78.867 € ;

•	d’une charge exceptionnelle de 155.204 € 
liée à la constitution de la provision pour 
indemnités de fin de carrière pour le per-
sonnel du siège.

2014 2013 Écart
Charges Produits Résultat Charges Produits Résultat Charges Produits Résultat

Siège

TOTAL

4 364 011   4 065 197   -298 814   3 808 543   3 973 789   165 246   555 468   91 408   -464 060   
Complexe médico-

social 
16 390 385   16 792 152   401 767   16 851 441   16 868 628   17 187   -461 056   -76 475   384 580   

20 754 396   20 857 349   102 953   20 659 984   20 842 417   182 433   94 412   14 932   -79 480   

2.1 Le résultat d’exploitation

Le résultat d’exploitation est positif : + 581.527 € 

en diminution de 27.416 € par rapport à 2013.

2.1.1 Les produits d’exploitation
Ils enregistrent une diminution de 9.682 €.

DD Augmentation de 84.399 € au niveau du siège 
de la JPA.

•	Les produits des ventes sont stables à 
203.836 €.

•	Augmentation des subventions de 
158.852  €, résultat d’une baisse de la 
subvention du ministère de l’Éducation 
nationale  et d’une augmentation de la sub-
vention ANCV notamment.

Produits
84 399    

-94 081    

-9 682    -27 416    

 16 831 381     475 721    -394 423     300 342    

 20 150 767     20 732 295     581 527     20 133 034     20 741 977     608 943     17 733    

 3 994 995    -194 536     3 777 374     3 910 596     133 222     412 157     -327 758    
Complexe médico-

social  15 961 237     16 737 300     776 063     16 355 660    

2014 2013 Écart
Charges Produits Résultat Charges Produits Résultat Charges Résultat

Siège

TOTAL

 4 189 531    
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•	Les autres produits de gestion courante 
sont en augmentation de 21.809 € compte 
tenu de l’augmentation des dons et legs.

•	Une diminution de 89.542 € des ressources 
reportées, compte- tenu de la baisse de 
report de subvention ANCV par rapport à 
l’année n-1.

DD 94.081 € de baisse au niveau du complexe 
médio-social Jacques Besse.

•	Le secteur production de l’ESAT 
(Etablissement et service d’aide par le tra-
vail) est en augmentation de 160.365 €.

•	Les dotations des tiers financeurs sont stables.

•	Les reprises sur provisions pour risques et 
charges sont en diminution de 195.131 €.

2.1.2 Les charges d’exploitation
Elles enregistrent une augmentation de 17.733 €.

DD 412.157 € d’augmentation pour le siège.

•	624.812 € d’augmentation des aides versées 
principalement dans le cadre du partena-
riat ANCV.

•	Augmentation de 113.916 € des achats et 

charges externes, du fait :

-- de la sous-traitance de certaines opéra-
tions comme la saisie des données pour 
les dossiers ANCV ; 

-- de la multiplication des opérations d’ap-
pel à la générosité qui se traduit par l’aug-
mentation des charges de prestations et 
de frais d’expédition ; 

-- des frais de conseil pour la cession du 
complexe médico-social de Lavaur ; 

-- des frais de conseil pour développer l’ap-
pel à la générosité du public.

•	Une baisse de 236.431 € de salaires et 
charges avec la réduction des effectifs de La 
JPA à compter de septembre 2014.

DD 394.424 € de diminution sur le complexe 
médico-social Jacques Besse.

•	Baisse de 142.264 € des charges externes 
(électricité, combustibles, honoraires de 
consultants notamment…).

•	Baisse de 97.430 € de charges de personnel. 

•	Baisse de 187.591 € du chapitre dotations 
aux amortissements et provisions.

2.2  Le résultat financier

Le résultat financier est de - 195.829 € et enre-

gistre une variation de +38.925 €.

2.2.1 Les produits financiers

DD 57.125 € de produits financiers concernant 
le siège,  soit une augmentation de 13.535 € 
compte tenu d’une optimisation des place-
ments de la trésorerie du siège national.

DD 2.107 € de produits financiers concernant 

Lavaur compte tenu de placements financiers 
à moyen terme ne permettant pas une compta-
bilisation de plus values à la clôture d’exercice.

2.2.2 Les charges  financières
Elles concernent le complexe médico-social 

et enregistrent une baisse de 23.290 € compte 

tenu de la fin de remboursement de certains 

emprunts.

-252 954     278 350    -278 345    -23 290     2 101     25 390    

 255 061     59 231    -195 829     278 350     43 595    -234 755    -23 290     15 636     38 925    

Résultat
Siège  -     -    

 6    

TOTAL

 57 125     57 125     43 590     43 590     13 535     13 535    
Complexe médico-

social  255 061     2 107    

2014 2013 Écart
Charges Produits Résultat Charges Produits Résultat Charges Produits
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2.3  Le résultat exceptionnel

Le résultat exceptionnel est de - 269.402 €. Il 

enregistre une variation de - 87.101 €.

2.3.1 Les produits exceptionnels
Ils  sont de 65.823 € et enregistrent une augmen-

tation de 8.979 €.

DD 13.077 € sur le siège.

DD 52.746 € sur le complexe médico-social :

•	16.548 € de produits exceptionnels liés à 

des cessions d’actifs et de reprises de sub-

ventions ;

•	36.198 € de reprise sur amortissements 

dérogatoires.

2.3.2 Les charges exceptionnelles
Elles sont de 335.225 € et enregistrent une 

augmentation de 96.080 €. 

DD 161.137 € sur le siège soit une augmentation 
de 139.422 €.

Une dotation de 155.204 € correspondant au 

montant des indemnités de fin de carrière anté-

rieures à 2014 a été comptabilisée.

DD 174.088 € sur le complexe médico-social soit 
une baisse 43.342 € :  

•	8.316 € liées à des cessions d’éléments d’actif ;

•	165.772 € de dotation aux amortissements 
dérogatoires.  ■

-180 189    -43 342     15 505     58 847    

 335 225     65 823    -269 402     239 145     56 844    -182 301     96 080     8 979    -87 101    

21 715     19 603    -2 112     139 422    -6 526    -145 948    
Complexe médico-

social  174 088     52 746    -121 342     217 430     37 241    

2014 2013 Écart
Charges Produits Résultat Charges Produits Résultat Charges Produits Résultat

Siège

TOTAL

 161 137     13 077    -148 061     

3. �Le compte d’emploi  
annuel des ressources

3.1 �Les ressources collectées  

auprès du public

Le montant des ressources collectées auprès 

du public est de 442.355 €, et enregistre une 

augmentation de 39.967 €, compte tenu de legs 

pour un montant de 41.138 €

La collecte dans les écoles est de 141.457 € et 

enregistre une baisse de 40.912 €

Les dons des particuliers représentent  186.830 € 

et enregistrent une progression de 45.517 € 

(+32.31 %).

Il convient de relativiser l’analyse séparée de ces 

deux chiffres. En effet le mode d’enregistrement 

comptable ayant évolué, des dons de particu-

    
Dons et legs

Campagne dans les écoles
Dons des particuliers
Mécénat et partenariat
Legs
Autres produits
Ressources collectées auprès du public

Variation des fonds dédiés
Total

411 637   
141 457   
186 830   
42 212   
41 138   
30 719   

442 355   

134 679   
577 034   

 

365 184   

182 369   
141 313   
41 502   

37 204   
402 388   

85 894   
488 282   

5 315   

-40 912   
45 517   

710   

-6 485   
39 967   

48 785   
88 752   

   

1,46%

-22,43%
32,21%
1,71%

-17,43%
9,93%

56,80%
18,18%

2014 2013 Variation
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liers qui étaient auparavant enregistrés dans la 

campagne sont aujourd’hui enregistrés en dons 

de particuliers, ce qui permet à ces personnes de 

recevoir un reçu fiscal.

Les autres produits liés à l’appel à la générosité 

représentent 30.719 €.

•	16.479 € proviennent des placements 
financiers des ressources provenant de la 
générosité et des fonds dédiés.

•	Le différentiel soit 14.240 € proviennent de 
produits exceptionnels liés à la gestion des 
comptes collecte.

Un montant de 134.679 € a été repris sur les 

fonds dédiés pour compléter les ressources néces-

saires au financement de l’ensemble des bourses 

attribuées. Le montant de cette reprise est en 

augmentation de 48.785 € mais reste inférieur à 

nos objectifs.

2014 2013 
Bourse vacances 286 926 242 686 44 240 18,23%
Bourses exercices antérieurs 12 554 6 569 5 985 91,11%
Bourses formation 14 219 11 197 3 022 26,99%
Bourses classes découvertes 24 884 19 923 4 962 24,90%
Aides 1er départ 2 990 95 387 -92 397 -96,87%
Aides aux projets 0 10 335 -10 335 -100,00%

Total 351 249 386 097 -34 848 -11,53%

Charge directes des comités
affectées à l’attribution des bourses

9 676 9 676

Variation

3.2 Utilisation des ressources collectées

Le montant global des ressources collec-

tées auprès du public utilisées en 2014 est de 

577.034 €, et en augmentation de 74.109 €.

DD 351.249 €, soit 60,87 % des ressources ont été 
utilisés pour verser des bourses.

Ce montant est en baisse de 34.848 €.

Le tableau ci-dessous met en évidence les  

variations enregistrées par type d’aides. La baisse 

provient essentiellement de la diminution des 

aides au 1er départ. Certains comités qui en  

2013 comptabilisaient ces aides dans le périmètre 

comptable de la collecte les ont enregistrées  

en 2014 dans le périmètre comptable de leur 

comité.

Les bourses vacances, formation et classes de décou-

verte enregistrent une augmentation de 20 %.

DD 69.883 € des ressources provenant de la 
générosité du public ont été affectées à des 
missions d’éducation à la citoyenneté et à la 
solidarité.

DD Le montant des frais de recherche de fonds 
financés sur l’appel à la générosité est de 
141.259 €. L’augmentation programmée pour 
2014 génèrera de nouvelles ressources dans 
les années à venir. 

DD 14.643 € de frais de fonctionnement prove-
nant des comités ont été financés sur les res-
sources provenant de la générosité du public. 



Rapport annuel 2014 La Jeunesse au Plein Air

62 — La JPA — 2015

Rapport financier

2013
Ressources collectées auprès du public 2,12%442 335 402 388 1,93%
Autres fonds privés 0,00%0 0 0,00%
Subventions et autres concours publics 14,37%2 997 258 2 837 504 13,61%
Autres produits 81,12%16 920 504 16 817 079 80,69%
Reprises sur provisions 1,22%254 827 453 499 2,18%
Report des ressources non utilisées 1,16%242 404 331 947 1,59%
TOTAL 100,00%20 857 328 20 842 417 100%

2014

38 753 15 805 40,78%

397 353 -34 641 -8,72%
20 238 806 -25 075 -0,12%

319 344 189 995 59,50%
101 834 -70 509 -69,24%

182 433 -79 480 -43,57%
20 842 417 14 933 0,07%

Variation

1 101 793 708 704 64,32%

295 848 -18 065 -6,11%

413 647 -81 357 -19,67%

557 572 -205 323 -36,82%

16 581 043 -465 861 -2,81%

196 950 105 942 53,79%
158 197 63 983 40,45%

19 644 504 -96 376 -0,49%
694 601 -34 474 -4,96%

530 309 78 947 14,89%
164 292 44 473 27,07%

2013

2- FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS 302 892 
2.1 Frais d'appel à la générosité du public 222 180 
2.2 Frais de recherche des autres fonds privés 26 153 
2.3 Charges liées à la recherche de subventions 
      et autres concours publics

54 558 

3- FRAIS DE FONCTIONNEMENT 362 712 
I - Total des emplois de l'exercice inscrits 
     au compte de résultat

20 213 732 

II - Dotations aux provisions 509 339 
III - Engagements à réaliser sur ressources affectées 31 325 

IV - Excédent des ressources de l'exercice 102 953 
V - TOTAL GENERAL 20 857 350 

2014

1 - MISSIONS SOCIALES 19 548 128 
1.1.1 Campagne d'éducation à la citoyenneté et à la solidarité 660 127 

 - Bourses et aides versées 451 362 
 - Education à la citoyenneté et à la solidarité 208 765 
1.1.2 Actions d'aides au départ- Partenariat ANCV 1 810 497 

1.1.3 Actionde plaidoyer pour le droit aux vacances 277 783 

1.1.4 Etudes et recherches sur les vacances collectives 
         de mineurs

332 290 

1.1.5 Animation du réseau confédéral 352 249 

1.1.6 Etablissement médico-social 16 115 182 

3.3 Le compte de résultat du CER

3.3.1 Les ressources
La répartition des ressources de La JPA est stable 

entre 2014 et 2013.

Les autres produits représentent 81,12 % des 

produits et intègrent les prestations de service 

payées par les tiers financeurs pour l’accueil des 

résidents du complexe médico-social.

3.3.2 Les emplois
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L’analyse comparative de l’emploi des ressources 

entre 2014 et 2013 met en évidence les éléments 

suivants :

DD une baisse de 34.474 € des charges affectées 
à la campagne de solidarité et de citoyenneté, 
avec une baisse de la partie aides, et une aug-
mentation de la partie actions éducatives ;

DD une augmentation de 708.704 € de la part des 
ressources affectées aux aides versées pour les 
séjours scolaires et les séjours vacances pour 
enfants en situation de handicap ;

DD une baisse des secteurs actions de plaidoyer, 
d’études et recherches et d’animation du 
réseau, résultat de la baisse des salaires et 
charges affectées à ces secteurs ;

DD une baisse de 465.861 € des charges affectées 
à Lavaur ;

DD les frais de recherche de fonds sont en aug-
mentation de 105.941 € compte tenu de 
l’augmentation des actions de prospection de 
donateurs conduites sur 2014. Le montant de 
ces frais est important au regard de la collecte 
mais devrait permettre de développer les 
fonds dans l’avenir ; 

DD les frais de fonctionnement enregistrent une 
baisse de 34.641 € incluant l’impact de la 
réduction du personnel salarié du siège de La 
JPA ;

DD les dotations aux provisions enregistrent une 
augmentation de 189.995 € compte tenu de 
la constitution des indemnités de fin de car-
rière pour le personnel du siège de La JPA ;

DD l’excédent de l’exercice est en baisse de 
79.480 €. ■
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Exercice 2014
du 01/01/2014
au 31/12/2014

ACTIF Brut Amortissements Net 31/12/2013

 Actifs immobilisés

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 171 184            125 086            46 099              55 526              
   Frais d'établissement
   Frais de recherches et de développement
   Concessions, brevets, licences, marques, logiciels 144 065             115 398             28 667               55 526               
   Immobilisations incorporelles en cours 27 119               9 688                 17 431               
   Avances et acomptes -                        
IMMOBILISATIONS CORPORELLES 24 284 333       14 526 296       9 758 037         10 168 170       
   Terrains 270 563             270 563             270 563             
   Constructions 19 454 234        10 785 289        8 668 946          9 037 183          
   Installations techniques, matériel et outillage industriel 2 207 116          1 735 093          472 023             550 869             
   Autres 2 254 710          2 005 914          248 795             293 409             
   Immobilisations grevées de droit
   Immobilisations corporelles en cours 97 710               97 710               
   Avances et acomptes -                        16 146               
IMMOBILISATIONS FINANCIERES 264 812            81 557              183 255            184 931            
   Participations 36 019               36 019               36 019               
   Créances rattachées à des participations
   Autres titres immobilisés
   Prêts 81 557               81 557               0                        1 677                 
   Autres 147 235             147 235             147 235             

        TOTAL I 24 720 329        14 732 938        9 987 390          10 408 628        

  Actif circulant

STOCKS ET EN COURS 44 959              44 959              54 530              
     Matières premières et autres approvisionnements 44 959               44 959               54 530               
     En-cours de production (biens et services)
     Produits intermédiaires et finis
     Marchandises
      Avances et acomptes sur commandes
CREANCES ET COMPTES RATTACHES 2 134 131         120 637            2 013 493         2 312 647         
     Usagers & organismes payeurs 1 648 497          27 205               1 621 292          1 905 899          
     Autres
    Subventions à recevoir 157 868             157 868             91 935               
    Comptes courants 81 156               70 823               10 333               19 759               
    Autres créances 246 610             22 609               224 001             295 053             
DISPONIBILITES 10 402 186       10 402 186       10 156 105       
     Valeurs mobilières de placement 3 600 000          3 600 000          
     Instruments de trésorerie
     Disponibilités 6 802 186          6 802 186          10 156 105        

-                        -                        -                        
        TOTAL II 12 581 276        120 637             12 460 639        12 523 283        

  Charges constatées d'avance 73 197              73 197              58 696              

        TOTAL GENERAL (I + II + III) 37 374 802,32   14 853 575,81   22 521 226,51   22 990 606,70   

31/12/2014

BILAN ACTIF JEUNESSE AU PLEIN AIR
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BILAN PASSIF JEUNESSE AU PLEIN AIR
Exercice 2014
Du 01/01/2014
au 31/12/2014

31/12/2012

31/12/2013
9 704 914         
4 528 351          

100 000             
3 902 487          

3 496 673            
871 914               

84 095                 
550 194 -              

1 174 075          

182 433            

2 676 076         

220 765             
-                        

481 730             
18 490                 

1 153 019            
689 780 -              

188 005             
1 785 577          

418 947               

1 089 073            
277 556               

12 563 423        

-                        

233 253             
462 369             
695 622             

79 667               
1 597 009          
1 676 676          

5 743 244          
65 300               

582 335             
1 242 057          

17 065               
393 758             

8 043 758          

11 127               
11 127               

22 990 606,70   

PASSIF 31/12/2013

FONDS ASSOCIATIFS
PASSIF 31/12/2014

Fonds propres 10 421 666       
   Fonds associatifs sans droit de reprise 4 528 351          
   Ecarts de réévaluation (sans droit de reprise)
   Réserve pour projet associatif 100 000             
   Réserves complexe médico-social de Lavaur 4 389 636          
   - excédents affecté à l'investissement 3 617 007            
   - réserves de compensation 1 238 728            
   - excédents affectés à la couverture du besoin en fonds de roulement 84 095                 
   - autres réserves (réserves congés payés) 550 194 -              
   Report à nouveau 1 403 679          

Résultat de l'exercice (excédent ou déficit) 102 953            

Autres fonds associatifs 2 258 383         

   Fonds associatifs avec droit de reprise 220 765             
   -  subventions d'investissement sur biens renouvelables -                        
   Résultats sous contrôle de tiers financeurs 50 483 -              
   - résultat non controlé 69 701                 
   - résultats sous contrôle de tiers financeurs 685 077               
   - dépenses non opposables au tiers financeurs 805 261 -              
   - écarts de réévaluation (avec droit de reprise)
   Subventions d'investissement sur biens non renouvelables 179 773             
   Provisions réglementées dont : 1 908 328          
   - couverture du besoin en fonds de roulement 418 947               
   - provisions réglementées relatives aux immobilisations 100 000               
   - amortissements dérogatoires & provisions pour renouvellement des immobilisations 1 116 541            
   - réserves des plus values nettes d'actif 272 840               
        TOTAL I 12 783 002        

COMPTES DE LIAISON
        TOTAL II -                        

PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES
   Provisions pour risques 208 438             
   Provisions pour charges 535 889             
        TOTAL III 744 327             

FONDS DEDIES
    Sur subventions de fonctionnement 3 267                 
    Sur autres ressources 1 462 330          
        TOTAL IV 1 465 597          

DETTES
    Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits 5 120 610          
    Emprunts et dettes financières divers 52 853               
    Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
    Dettes fournisseurs et comptes rattachés 580 485             
    Dettes fiscales et sociales 1 286 097          
    Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
    Comptes courants 47 053               
    Autres dettes 441 181             

        TOTAL V 7 528 278          

PRODUITS CONSTATES D'AVANCE 23                      
        TOTAL VI 23                      

        TOTAL GENERAL (I + II + III + IV + V+VI) 22 521 226,51   
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Libellé

  Produits d'exploitation

    Production vendue (biens et services)
    Prestations de service
    Production stockée
    Production immobilisée
    Subventions d'exploitation
    Autres produits de gestion courante
    Reprise sur provisions et amortissements

    Comptes en dehors du plan comptable ou hors rubrique (Produits d'exploitation) (à analyser)

    Report des ressources non utilisées

          TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION

  Charges d'exploitation

    Achats de marchandises
    Variation de stock
    Achats de matières premières et autres approvisionnements
    Variation de stock
    Autres achats et charges externes
    Impôts, taxes et versements assimilés
    Salaires et traitements
    Charges sociales
    Autres charges de gestion courante 
    Dotations aux amortissements et dépréciations :
      Sur immobilisations : dotations aux amortissements
    Dotations aux provisions
    Engagements à réaliser sur ressources affectées

          TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION

     RESULTAT D'EXPLOITATION (I)

Exercice 2014
Du 01/01/2014
Au 31/12/2014

 Exercice 2014  Exercice 2013 

1 145 871          988 685             
13 574 800        13 606 566        

2 997 258          2 837 504          
2 517 135          2 523 777          

254 827             453 499             
242 404             331 947             

20 732 295       20 741 977       

144 830             120 265             
9 571                 4 614                 

3 040 431          3 068 778          
1 010 997          1 041 176          
8 721 416          8 899 899          
4 181 856          4 337 234          
1 983 627          1 358 779          

838 351             881 111             
188 363             319 344             
31 325               101 834             

20 150 767       20 133 034       

581 527             608 943             

COMPTE DE RESULTAT JEUNESSE AU PLEIN AIRCOMPTE DE RESULTAT JEUNESSE AU PLEIN AIR



Rapport annuel 2014 La Jeunesse au Plein Air

2015— La JPA — 67  

Libellé

  Produits financiers

    De participation
    D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
    Autres intérêts et produits assimilés
    Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges
    Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

          TOTAL PRODUITS FINANCIERS

  Charges financières

    Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions
    Intérêts et charges assimilées
    Différences négatives de change
    Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

          TOTAL CHARGES FINANCIERES

     RESULTAT FINANCIER (II)

     RESULTAT COURANT (1+2)

  Produits exceptionnels

    Sur opérations de gestion & antérieurs
    Sur opérations en capital
    Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges

          TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS

  Charges exceptionnelles

    Sur opérations de gestion & antérieurs
    Sur opérations en capital
    Dotations aux provisions et dépréciations et transferts de charges

          TOTAL CHARGES EXCEPTIONELLES

     RESULTAT EXCEPTIONNEL (III)

     IMPOTS SUR LES SOCIETES (IV)

  Total des produits 
  Total des charges 

  RESULTAT DE L'EXERCICE (I+II+III+IV)

 Exercice 2014  Exercice 2013 

1 087                 

58 815               38 719               

416                    3 789                 

59 231              43 595              

255 061             278 350             

255 061            278 350            

195 829 -            234 755 -            

385 698         374 188         

12 877               33 617               
16 748               23 227               
36 198               

65 823              56 844              

5 855                 28 249               
8 394                 14 995               

320 976             195 901             

335 225            239 145            

269 402 -            182 301 -            

13 343               9 454                 

20 857 348,79   20 842 416,72   
20 754 395,97   20 659 983,60   

102 952,82    182 433,12    
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EMPLOIS
 Compte de 

résultat 
consolidé 

 Affectation 
des 

ressources 
collectées 
auprès du 

public 

1 - MISSIONS SOCIALES 19 548 128   421 132   
1.1 Actions réalisées en France
Actions réalisées directement
1.1.1 Solidarité et citoyenneté 660 127           421 132     
 - Bourses et aides versées 451 362           351 249     
 - Education à la citoyenneté et à la solidarité 208 765           69 883       

1.1.2 Aides au départ- Partenariat ANCV 1 810 497        -                  
1.1.3 Plaidoyer pour le droit aux vacances 277 783           
1.1.4 Etudes et recherches - centre de ressources 332 290           
1.1.5 Animation du réseau confédéral et représentation 352 249           
1.1.6 Etablissement médico-social 16 115 182      

1.2 Actions réalisées à l'étranger

2 - FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS 302 892         141 259   
2.1 Frais d'appel à la générosité du public 222 180           141 259     
2.2 Frais de recherche des autres fonds privés 26 153             
2.3 Charges liées à la recherche de subventions et autres 
concours publics 54 558              
3 - FRAIS DE FONCTIONNEMENT 362 712         14 643     

I - Total des emplois de l'exercice inscrits  
au compte de résultat 20 213 731   

II - Dotations aux provisions 509 339         

III - Engagements à réaliser sur ressources affectées 31 325           

IV - Excédent des ressources de l'exercice 102 953         
V - TOTAL GENERAL 20 857 349   

V - Part des acquisitions d'immobilisations 
brutes de l'exercice financées par les ressources 
collectées auprès du public

-                      -                

VI - neutralisation des dotations aux  
amortissements des immobilisations financées  
à compter de la première application du règlement 
par les ressources collectées auprès du public.

-                      -                

VII - Total des emplois financés par les ressources 
collectées auprès du public 577 034 

Missions sociales
Frais de recherche de fonds
Frais de fonctionnement et autres charges

Evaluation des contributions volontaires en nature
Non évalué

Exercice 2014
Du 01/01/2014
Au 31/12/2014

RESSOURCES
 Compte de 

résultat 
consolidé 

 Suivi des 
ressources 
collectées 
auprès du 

public 

REPORT DES RESSOURCES COLLECTEES 
AUPRES DU PUBLIC NON AFFECTEES ET 
NON UTILISEES EN DEBUT D'EXERCICE

                      -     

1 - RESSOURCES COLLECTEES AUPRES 
DU PUBLIC

442 355 442 355 

1.1 Dons et legs collectifs 411 637 411 636 
- Écoles 141 457 141 457 
- Dons manuels 186 830 186 830 
- Mécénat et partenariat 42 212 42 212 
- Legs 41 138 41 138 

1.2 Autres produits liés à l'appel 
      à la générosité

30 719 30 719 

2- AUTRES FONDS PRIVES 0 

3 - SUBVENTIONS ET AUTRES CONCOURS 
      PUBLICS

2 997 258 

- Subventions liées à la collecte (collectivités et autres) 29 019 
- Subventions des ministères 1 196 693 
- Subventions liées au partenariat ANCV 1 754 170 
- Subventions du complexe médico-social 17 376 

0 
4 - AUTRES PRODUITS 16 920 504 
- Autres produits JPA nationale 392 592 
- Prestations de service du complexe médico-social 13 572 800 
- Autres produits du complexe médico-social 2 955 113 
I - Total des ressources de l'exercice inscrites  
au compte de résultat 20 360 117 

II - Reprises des provisions 254 827 
III - Report des ressources affectées non  
utilisées des exercices précédents 242 404 

IV - Variation des fonds dédiés collectés 
auprès du public 134 679 

 - Dotation aux fonds dédiés 31 325 
 - Reprises sur fonds dédiés 166 004 
V - Insuffisance des ressources de l'exercice

V - TOTAL GENERAL 20 857 349 

VI - Total des emplois financés par les 
ressources collectées auprès du public 577 034 

SOLDES DES RESSOURCES COLLECTEES  
AUPRES DU PUBLIC NON AFFECTEES ET  

NON UTILISEES EN FIN D'EXERCICE
0 

Bénévolat
Prestations en nature
Dons en nature

Non évalué

COMPTE D'EMPLOI ANNUEL DES RESSOURCES DE LA JEUNESSE AU PLEIN AIR
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C. �Résolutions soumises à  
l’approbation de l’assemblée 
générale

1re résolution :  
Approbation des comptes
L’assemblée générale, réunie le 23 juin 2015 à 

Saint-Étienne, après avoir pris connaissance des 

documents financiers et entendu les rapports de 

la Trésorière, de la commission de contrôle, et 

celui du collège des commissaires aux comptes,

Approuve les comptes 2014 et ses annexes ainsi 

que le rapport financier, et donne quitus à la 

Trésorière et au conseil d’administration pour sa 

gestion.

2e résolution :  
Affectation du résultat du siège 
de La Jeunesse au Plein Air
L’Assemblée générale, réunie le 23 juin 2015 

à Saint-Étienne, après avoir pris connaissance 

du résultat déficitaire  du siège de La JPA de  

298.814,39 € décide d’affecter :

•	un déficit de 78.866,92 € au fonds de réserve 
pour projet associatif ;

•	le solde, soit - 219.947,47 € au report à  
nouveau.

3e résolution :  
Affectation du résultat 2014  
du complexe médico-social de  
La Jeunesse au Plein Air
L’Assemblée générale, réunie le 23 juin 2015 à 

Saint-Étienne, après avoir pris connaissance du 

résultat comptable excédentaire du complexe 

médico-social de 401.767,21 €, décide de l’af-

fecter de la manière suivante :

•	l’excédent du secteur production de l’ESAT 
soit 210.159,20 € au compte réserve pour 
investissements ;

•	le résultat excédentaire du FAS soit 
25.473,97 € au compte réserve pour inves-
tissements. 

Le résultat excédentaire de la MAS soit 

130.501,98 € au compte réserve pour investisse-

ments.

Le solde, soit  35.632,68 € au compte Résultat 

sous contrôle des tiers financeurs.

4e résolution :  
Reclassement des résultats  
du FAS et de la MAS antérieurs  
à 2014
La gestion du FAS et de la MAS relevant d’un 

contrat d’objectifs et de moyens, il appartient à 

l’association de décider de l’affectation des résul-

tats de ces établissements :

En conséquence, il est proposé :

•	d’affecter 192.222,64 € du compte report 
sous contrôle des tiers financeurs au compte 
réserve pour investissement (MAS) ;

•	d’affecter 341.052,51 € du compte report 
sous contrôle des tiers financeurs au compte 
réserve pour investissement (MAS). ■
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D. �Budget 2015 du siège

Le budget 2015 a fait l’objet d’une consulta-
tion par courrier de toutes les organisations 
composant la confédération JPA  : comités, 
unions régionales, organisations confédérées et 
membres du conseil d’administration.
Après avoir entendu les avis formulés, le conseil 
d’administration a adopté le budget 2015 ci-des-
sous lors de sa séance du 27 janvier 2015.
Il convient que l’Assemblée générale 2015 se 
prononce sur ce budget.

À la suite de la décision du ministère de l’Éduca-
tion nationale de baisser de manière importante 
la subvention allouée - à savoir une baisse de 
37,7 % dans le cadre de la CPO, représentant un 
montant de 599.105 € par an (2014-2015-2016) 
La Jeunesse au Plein Air fut placée dans l’obliga-
tion de réexaminer sa structure professionnelle 
sur la base d’une réduction de ses effectifs sala-
riés ; 5 enseignants en situation de détachement 
annuel auprès de La JPA ont ainsi réintégré leur 
emploi au sein du ministère de l’Éducation natio-
nale au 1er septembre 2014.
Le graphique ci-dessous illustre l’évolution des 
effectifs salariés de La JPA depuis 2008.
Le passage obligé que fut l’adaptation de la 
structure salariale à la baisse des subventions, 

permettra de maintenir l’équilibre structurel du 
budget de La JPA.
Après utilisation du solde de fonds de réserve 
pour le développement d’actions éducatives en 
direction de l’école, le budget 2015 du siège de 
La JPA serait déficitaire de 27.441 €. Ce fonds 
de réserve a été constitué lors de l’Assemblée 
générale 2013 par l’affectation de 100.000 € du 
résultat excédentaire 2012.
Sans cette opération, le budget serait à l’équilibre. 

L’analyse comparative entre les réalisés 2013, 
2014 et le budget 2015 mettent en évidence les 
grandes évolutions.

Les produits d’exploitation sont en baisse compte 
tenu d’une prévision  prudente des subventions, 
notamment de l’ANCV.
Les charges d’exploitation sont en baisse de 
158  K€ car le montant prévisionnel des aides 
versées dans le cadre du partenariat avec l’ANCV 
ont été budgétées à la baisse. Par contre les 
charges externes sont en hausse compte tenu 
de la prévision de réalisation de supports de 
communication et de supports numériques (site, 
gestion de la campagne…). 
Le montant des salaires et charges est en baisse 

de 171,5 K €.
L’excédent brut d’exploita-
tion est négatif : -42.273 €.
Les 27.431 € de charges 
liées à l’utilisation du fonds 
de réserve constitué à partir 
des excédents 2012 contri-
buent à cet excédent brut 
négatif.
Les dotations aux amortis-
sements sont stables.
Les produits financiers sont 
prévus en baisse compte 
tenu de la diminution des 
taux de rémunération des 
placements financiers et 
de la baisse prévisionnelle 
de la trésorerie disponible, 
compte tenu de l‘utilisation 
des fonds dédiés. ■
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Réalisé 2013 Réalisé 2014 Budget 2015
VENTES DE PUBLICATIONS et autres produits 209 015       205 836       227 650       
SUBVENTIONS 2 792 373    2 951 226    2 672 332    
Subvention jeunesse et sports 139 500      139 500      139 500      
CDVA 44 000        36 750        35 000        
Subvention Éducation nationale 1 528 964   990 000      990 000      
Autres subventions 113 344      30 806        37 500        
Subventions ANCV 966 565      1 754 170   1 470 332   

PRODUITS DU MECENAT/PARTENARIAT/LEGS 13 090         41 138         37 900         

AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 158 827       147 272       149 423       
Cotisation des adhérents 124 529       122 856       125 114       
Autres produits de gestion courante 34 298         24 416         24 309         

PRODUITS DE LA GENEROSITE 365 184       370 500       371 280       

REPRISE SUR FONDS DEDIES 331 947       242 404       233 901       

TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION (1) 3 870 436    3 958 376    3 692 486    
ACHATS DE MATERIEL ET FOURNITURES 30 398         51 739         99 647         
SERVICES EXTERIEURS 116 131       337 789       113 962       
AUTRES SERVICES EXTERIEURS 469 613       336 502       616 455       
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 1 347 011    1 971 823    1 720 000    
DOTATION POUR RISQUE D'EXPLOITATION 21 174         
DOTATION AUX FONDS DEDIES 101 834       31 325         
TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION (2) 2 064 987    2 729 178    2 571 238    

VALEUR AJOUTEE 1 805 449    1 229 198    1 121 248    

SALAIRES ET CHARGES DE PERSONNEL 1 493 607    1 257 174    1 085 642    
Salaires et appointements 890 947      777 087      703 115      
Cotisations sociales 602 660      480 087      382 527      
Aides à l'emploi ( CNASEA, FONJEP,…) 28 656         28 656         28 424         
IMPOTS ET TAXES 142 239       112 785       106 803       
Taxes sur salaires 107 436      77 365        69 540        
Taxes foncières et autres Impôts 34 803        35 420        37 263        

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 198 259       112 105 -      42 773 -        

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 76 542         90 393         26 772         
Dotation aux amortissements 27 596        26 964        26 772        
Dotations aux provisions 48 946        63 429        
REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 11 505         7 963           
Reprise sur amortissements
Reprise sur provisions 11 505         7 963           

RESULTAT D'EXPLOITATION 133 222       194 535 -      69 545 -        

PRODUITS FINANCIERS 43 590         57 125         42 000         
CHARGES FINANCIERES
RESULTAT FINANCIER 43 590         57 125         42 000         

Produits exceptionnels de gestion 19 603        12 877        
Charges exceptionnelles de gestion 21 715        161 059      
RESULTAT EXCEPTIONNEL DE GESTION 2 112 -          148 182 -      -                  

Produits exceptionnels sur cessions d'actifs 200              204              
Valeur comptable de l'actif cédé 78                
RESULTAT EXCEPTIONNEL SUR CESSION D'ACTIF -                  122              204              

IMPOTS 9 454           13 343         

RESULTAT NET COMPTABLE 165 246       298 813 -      27 341 -        

Total des produits 3 973 789    4 065 197    3 763 114    
Total des charges 3 808 543    4 364 011    3 790 455    
Résultat 165 246       298 814 -      27 341 -        
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ANNEXE 1
Lexique

ACM :� �Accueils collectifs de mineurs
AECEP :� �Association éducative complémentaire  

de l’enseignement public
Afev :� �Association de la fondation étudiante pour la 

ville
ALSH :� �Accueil de loisirs sans hébergement
Anacej :� �Association nationale des conseils d’enfants 

et de jeunes
ANCV :� �Agence nationale pour les chèques-vacances
Apajh :� �Association pour adultes et jeunes handicapés
Aroeven :� �Association régionale des œuvres  

éducatives et de vacances de l’Éducation 
nationale

Avéa-La Poste :� �Association nationale de  
gestion des séjours et des centres  
de vacances des enfants et  
adolescents de La Poste

BAFA :� �Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur
BAFD :� �Brevet d’aptitude aux fonctions de directeur
CAF :� �Caisse d’allocations familiales
CASDEN :� �La banque coopérative des personnels 

de l’éducation, de la recherche et de la 
culture

CCAS (la) :� �Caisse centrale d’activités sociales du 
personnel des industries électrique et 
gazière 

CCAS (le) :� �Centre communal d’action sociale
CDEN :� �Conseil départemental de l’éducation natio-

nale
CD JPA :� �Comité départemental de La Jeunesse au 

Plein Air
CEE :� �Contrat d’engagement éducatif
Ceméa :� �Centres d’entraînement aux méthodes 

d’éducation active
Cnaf :� �Caisse nationale des allocations familiales
Cnajep :� �Comité pour les relations nationales et 

internationales des associations de jeunesse 
et d’éducation populaire

Crajep :� �Comité régional des associations de jeunesse 
et d’éducation populaire

Dasen :� �Directeur académique des services de  
l’Éducation nationale

DDCS/DDCSPP :� �Direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection 
des populations

DDEN :� �Délégué départemental de l’Éducation nationale
Djepva :� �Direction de la jeunesse et de la vie associative
EEDF :� �Éclaireuses et éclaireurs de France
Épaf :� �Éducation plein air Finances
Éspé :� �École supérieure du professorat et de l’éducation
FCPE :� �Fédération des conseils de parents d’élèves
FGPEP :� �Fédération générale des Pupilles de l’ensei-

gnement public

Foeven :� �Fédération des œuvres éducatives et de 
vacances de l’Éducation nationale

FSU :� �Fédération syndicale unitaire
IEN :� �Inspecteur de l’Éducation nationale
Iforep :� �Institut de formation, de recherche et de 

promotion
IUFM :� �Institut universitaire de formation des 

maîtres
L’Esper :� �L’Économie sociale partenaire de l’École de 

la République
M1 et M2 :� �Master 1ère année et Master 2e année
MDPH :� �Maison départementale des personnes han-

dicapées
MGEN :� �Mutuelle générale de l’Éducation nationale
MJC :� �Maison des jeunes et de la culture
MSA :� �Mutualité sociale agricole
OCCE :� �Office central de la coopération à l’école
OVLEJ - études et recherches de La JPA :�  
Observatoire des vacances et des loisirs des enfants et 
des jeunes
PEDT :� �Projet éducatif territorial
PEP :� �Pupilles de l’enseignement public
QF :� �Quotient familial
Réapp :� �Réseau d’appui, d’écoute et d’accompagne-

ment
RFVE :� �Réseau français des villes éducatrices
SE-Unsa :� �Syndicat des enseignants-Union nationale 

des syndicats autonomes
SEP-Unsa :� �Syndicat de l’éducation populaire - 

Union nationale des syndicats autonome
Snes-FSU :� �Syndicat national des enseignements 

du second degré- Fédération syndicale 
unitaire

Snep-FSU :� �Syndicat national de l’éducation phy-
sique-Fédération syndicale unitaire

Snuipp-FSU :� �Syndicat national unitaire des  
instituteurs et professeurs d’école et 
PEGC Fédération syndicale unitaire

UCPA :� �Union nationale des centres sportifs de plein 
air

Udaf :� �Union départementale des associations  
familiales

Unat :� �Union nationale des associations de tourisme 
et de plein air

Unef :� �Union nationale des étudiants de France
UNL :� �Union nationale lycéenne
Unsa-Éducation :� �Union nationale des syndicats 

autonome de l’éducation
URJPA :� �Union régionale de La Jeunesse au plein air
Vacaf :� �Dispositif de vacances des CAF ■
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Région Alsace

Bas-Rhin
Le lancement de la campagne 2014 a eu lieu le 16 

janvier, au Collège du Stockfeld, à Strasbourg, en 

présence de plusieurs écoles élémentaires et de 

nombreuses personnalités : le maire de Strasbourg, 

la conseillère générale, le Dasen et le manager 

général du Club de Hockey sur glace l’Etoile Noire, 

parrain local de la campagne... Les élèves ont illustré 

la solidarité au travers de chants et de poèmes.

Région Auvergne

Cantal
Le 30 janvier était lancée la campagne de solidarité 

à l’école de Canteloube à Aurillac avec la participa-

tion des élèves de l’école. Les élèves de CP avaient 

dessiné leur vision des vacances, à la mer, à la 

montagne, à la campagne et à Aurillac  ! Les plus 

grands avaient réfléchi aux droits des enfants et 

crée un slogan  : «  Jeunesse au Plein Air, c’est super  ! 
C’est bien de prendre l’air. Soyez solidaires ».

Puy-de-Dôme
Le lancement de la campagne a été effectué le 25 

janvier dans les locaux de l’Afev à Clermont, en 

présences des membres du comité de M. Benazech, 

IEN, et de Mireille Lacombe, vice-présidente du 

conseil général. L’une et l’autre sont intervenus 

pour souligner l’importance des séjours collectifs 

et du rôle de La JPA.

Région Ile-de-France

Hauts-de-Seine
Le 20 mars, 126 enfants de classes maternelles et 

élémentaires, curieux, attentifs et souriants, enva-

hissaient le salon d’honneur de la préfecture de 

Nanterre. Enseignants, parents d’élèves,  Atsem et 

AVS les accompagnaient. Ils s’installèrent auprès de 

représentants de l’Éducation nationale, de la DDCS, 

de la CAF, des associations confédérées, adhérentes 

et amies du comité. Les enfants présentèrent un 

poème, des chants, dix affiches emblématiques des 

campagnes précédentes, une fresque, évoquant les 

vacances et la solidarité.

Région Franche-Comté

Haute-Saône
Le 28 janvier, le lancement de la campagne s’est 

déroulé au pôle éducatif de Loulans Verchamps sous 

la présidence de la secrétaire générale du Dasen et en 

présence du premier vice-président et du directeur de 

la CAF, du directeur de la DDCSPP, de l’IEN, de parents 

d’élèves et d’élèves. 120 participants ont pu apprécier 

un spectacle autour de la solidarité, réalisé et présenté 

par les élèves de l’école. France 3 Franche-Comté  

était présent pour rendre compte de l’événement.

Territoire de Belfort
Pour le lancement de la campagne de solidarité, le 

30 janvier, les cinq classes de l’Ecole élémentaire 

ANNEXE 2
Exemples de lancements de la campagne de solidarité de La JPA organisés  
sur le territoire

13 Lancement 
de la campagne JPA  
dans le Cantal, en 
Haute-Saône et dans les 
hauts-de-Seine.

Annexes
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Cousteau à Essert, dans la banlieue de Belfort, ont 

présenté des poèmes, des chants et de scénettes 

le thème de la solidarité. Leurs parents étaient 

présents, ainsi que de nombreuses organisations 

membres de La JPA, des enseignants, des élus, le 

sous-préfet représentant le préfet et l’IEN-ASH 

représentant le Dasen.

Région Midi-Pyrénées

Haute-Garonne 
Un premier lancement de la campagne de solidarité 

a été organisé au conseil général le 20 janvier avec 

les élèves de l’école élémentaire Les Trois Chênes 

de la Salvetat Saint Gilles et les élèves du Collège 

de Fonsorbes. Un second s’est tenu à la mairie 

de Toulouse le 2 février avec les élèves de l’école 

Anatole France de Toulouse. Et la clôture de la 

campagne s’est déroulée le 5 février à Tournefeuille 

avec les élèves des écoles de la commune.

Lot
Le comité du Lot a lancé la campagne le 27 

janvier 2014 en présence du Dasen, des associa-

tions membres de La JPA et de la presse au groupe 

scolaire Jean Calvet. Les huit classes du groupe 

scolaire avaient travaillé sur la question de la  

solidarité et avaient bénéficié d’une aide de La JPA 

pour leur séjour de classe de neige dans un centre 

de la Ligue de l’enseignement à Bolquère. 

Lot-et-Garonne
Le comité de La JPA a organisé un lancement de 

la campagne de solidarité le 26 février 2014 à la 

préfecture de Montauban, avec les élèves de l’école 

de Lalande. Ils ont présenté leurs illustrations des 

vacances au travers des quatre saisons en détaillant 

la symbolique de chaque dessin et ils ont récité un 

poème sur la solidarité de Laurence Terrade. 

Un autre lancement a été aussi organisé au collège 

Ducos-du-Hauron à Agen, en présence de la Dasen 

et de Philippe Sella, rugbyman et parrain de La JPA.  

Région Nord Pas-de-Calais

Nord
En 2014, le lancement officiel de la campagne de 

solidarité a eu lieu à l’école Watteau à Lambersart 

le 4 février en présence du Dasen adjoint, du maire 

et député de Lambersart ainsi que de nombreux 

responsables d’associations. Des enfants de l’école 

ont interprété quelques chants en allemand. 

Un lancement de campagne a aussi été réalisé à 

l’issue d’une réunion organisée par le Dasen pour 

les inspecteurs de l’Éducation nationale du Nord. 

Pas-de-Calais
Le lancement de la campagne de solidarité dans 

le Pas-de-Calais a eu lieu le 7 février au collège 

Signoret de Bruay-La-Buissière. La cérémonie s’est 

déroulée sous la présidence du Dasen. Les repré-

sentants des différentes associations confédérées 

du Pas-de-Calais ont été accueillis par le principal 

du collège. Les collégiens et leurs professeurs ont 

présenté le séjour qu’ils ont effectué en Vendée en 

juin 2013 grâce à une aide JPA-ANCV, avant d’offrir 

la vignette symbolique au Dasen.

Région Rhône-Alpes

Loire
Le comité a effectué six lancements de la 

campagne de solidarité   : à la préfecture le 20 

janvier, avec le Dasen, la DDCS, des associations 

membres de La JPA et des élèves de l’école du 

Soleil, à la mairie de Firminy le 21avec l’école du 

Stade, à la mairie de Saint-Etienne le 23 avec l’école 

la Veüe, à l’école Massenet Pasteur de St Chamond 

le 30, à la mairie de Roanne le 18 mars avec l’école 

Fontquentin et à l’école maternelle de Moingt le 

4 avril à Montbrison. Lors de ces lancements, le 

comité a reçu un appui chaleureux des officiels et 

des montages de dessins sur la solidarité ont été 

présentés par les élèves. ■

1 Lancement 
de la campagne JPA  
dans le Pas-de-Calais.
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Annexes

01- Ain
20 rue Lamartine
01000 BOURG EN BRESSE
✆04 74 32 83 83   04 74 32 83 80
jpa.cd01@gmail.com
M. Jacques GUENIN

02- Aisne
1 rue Fernand Thuillart
02000 LAON
✆03 23 23 47 92
jpa02@wanadoo.fr  
et contact@ejn02.fr
M. Olivier MATHIEU

03- Allier
42 rue du Progrès
03000 MOULINS
✆04 70 46 45 21   04 70 46 85 29
nroy.accueil@laligue03.org

05- Hautes- Alpes
Résidence Les Hirondelles 3A
11 rue des Marronniers  
05000 GAP
✆04 92 21 34 02  
le matin sauf mercredi
 04 92 53 35 93  
lajpa05@gmail.com
M. Georges BERTCHANSKY

06- Alpes-Maritimes
12 rue Vernier
06000 NICE
✆04 93 87 24 64  04 93 87 70 49
direction@liguefolam.org
M. Philippe LUCAS

08- Ardennes
Maison des asso. - 8 rue d’Harrar
08000 CHARLEVILLE-MEZIERES
✆06 .58.62.68.35
contactjpa08@gmail.com
M. Safi KADA

09- Ariège
13 rue du Lieutenant Paul Delpech
09000 FOIX
✆05 61 02 80 02   05 34 09 36 64
jpa@laligue09.org
Mme Edith AUTHIE

10- Aube
15 avenue d’Echenilly
10120 SAINT ANDRE  
LES VERGERS
✆03 25 82 68 68
jpa10@jpa.asso.fr
M. Freddy BEAURAIN

11- Aude
13 rue de Belfort
11000 CARCASSONNE
✆04 68 11 20 50   04 68 11 20 59
association@pep11.org
Mme Mariane DEZARNAUD

12- Aveyron
DSDEN Prac d’activités de la 
Gineste
279 rue Pierre Carrère – CS 13117
12031 RODEZ CEDEX 9
✆et 05 65 29 49 19 et 
06.71.32.22.68
yvon.gilbert3@wanadoo.fr
M. Yvon GILBERT

13- Bouches-du-Rhône
47 rue Neuve Sainte Catherine
13007 MARSEILLE
✆06 58 76 57 23  04 91 55 06 98
lajpa13@yahoo.fr
M. Roland BATHREZ

14- Calvados
Maison des associations
7 bis rue Neuve Bourg l’Abbé 
14000 CAEN
✆02 31 43 72 55
jpa.14@laposte.net
Mme Véronique GAILLARD

15- Cantal
Centre Antonin Lac 
7 rue du 139 RI
15012 AURILLAC CEDEX
✆04 71 64 80 40   04 71 48 80 39
jpa@fal15.org
M. Julien MARTIN

16- Charente
14 rue Marcel Paul
16000 ANGOULÊME
la.jpa16@orange.fr
M. Jean-Michel PLUYAUD

17- Charente-Maritime
EEDF – 37 rue du Docteur Pujos
17300 ROCHEFORT
✆05 46 99 06 86
groupe@eedfrochefort.fr
Mme Nicole SALOMON 
THOMAS

18- Cher
UNSA Éducation 5 bd Clémenceau
18000 BOURGES
✆02 48 24 30 43   02 48 70 77 30
jpa18@laposte.net
M. Jean-Yves CIRIER

19- Corrèze
Ligue de l’Enseignement – FAL 19
4 impasse Pièce Saint Avide – BP 123
19004 TULLE CEDEX
✆05 55 26 42 12    05 55 26 82 61
solidarite.jpa19@gmail.com
M. Philippe ARMAND

2B- Haute-Corse
s/c Délégation JPA en régions
47 rue Neuve Sainte Catherine
13007 MARSEILLE
✆ 06 75 24 37 00
jm.suarnet@jpa.asso.fr
M. Jean-Marc SUARNET

21- Côte-d’Or
c/o Cercle Laïque Dijonnais
3-5 rue des Fleurs - 21000 DIJON
✆03.80.30.67.24   03 80 30 86 74
jpa.cote.dor@gmail.com
M. Olivier GUILLEBAULT

22- Côtes-d’Armor
FOL  -  89 rue E. Prigent - BP 528
22005 SAINT BRIEUC CEDEX 1
✆02 96 94 16 08   02 96 75 11 35
cdjpa.cotesdarmor@laposte.net
M. Camille BINDER

23- Creuse
20 rue des Granges – CS 30 343
23007 GUERET CEDEX
✆05 55 61 44 10   05 55 61 44 24
affiliations@fol-23.fr
M. Jean-Pierre VERGUET

24- Dordogne
82 avenue G. Pompidou – BP 1055
24001 PERIGUEUX CEDEX
✆05 53 09 35 02   05 53 53 93 95
jpa24@laligue24.org
M. Patrick HULOIS

25- Doubs
35 rue du Polygone
25000 BESANÇON
✆03 81 25 24 04   03 81 82 21 36
compta.pep25@wanadoo.fr
M. Martin SCHEIDER

26- Drôme
I.A.  BP 1011 – 26015 VALENCE
✆04 75 56 21 78    04 75 42 41 45
jpadrome@wanadoo.fr
Mme Andrée DIDIER

28- Eure-et-Loir
Cercle Laïque de Dreux
19 rue Pastre  -  28100 DREUX
✆et 02 37 42 08 45
cercle.laique.dreux@orange.fr
Mme Nathalie BONVALOT

29- Finistère
PL Lambézellec – 4 rue du Lannoc
29200 BREST
✆02 98 03 05 02
pllambe@wanadoo.fr
M. Dominique LE STUM

30- Gard
Ligue Enseignement
2 impasse Jean Macé 
30900 NIMES
✆06 23 00 04 58
josiane.asquer@neuf.fr

ANNEXE 3
Coordonnées des  
comités départementaux de La JPA

31- Haute-Garonne
46 allée de Guyenne
31100 TOULOUSE
✆05 34 60 36 21   05 61 40 29 97
jeunesseaupleinair.31@wanadoo.fr
M. Jean-Jacques BEYRAT

32- Gers
Ligue de l’Enseignement – BP 20587
36 rue des Canaris - 32022 AUCH CX 9
✆05 62 60 64 30
liguenseignement32@gmail.com
M. Thierry MASSAS

33- Gironde
70 rue du Château d’Eau
33000 BORDEAUX
✆07 70 08 10 49 ou 06 34 26 74 42
stephanejean.allemand@laposte.net

34- Hérault
6 rue des Bougainvillées
Le Capitole n°203 - 34070 
MONTPELLIER
✆04 67 06 82 83
jpa34@jpa.asso.fr
Mme Muriel BRUNET

35- Ille-et-Vilaine
FAL 35 – 45 rue Capitaine Maignan
35000 RENNES
✆02 99 67 10 61
pierre.pascal@ligue35.org
Mme Séverine BERNARD

37- Indre-et-Loire
Ligue de l’Enseignement
10 av de la République
37300 JOUE LES TOURS
✆02 47 05 44 28   02 47 66 51 16
fol37@fol37.org

38- Isère
47 ter rue Léon Jouaux
38100 GRENOBLE
✆ et   04 76 42 31 02
jpa38@orange.fr
M. Blaise PAILLARD

39- Jura
20 montée Gauthier Villard
BP 40027
39001 LONS LE SAUNIER CEDEX
✆03 84 47 04 53   03 84 47 51 99
jpa39@jpa.asso.fr
M. Laurent VIRET

40- Landes
3 allée de la Solidarité
40000 MONT DE MARSAN
✆05 58 06 89 86
contact@jpa40.fr

41- Loir-et-Cher
Ligue Enseignement 
4 rue Bourseul
BP 11003   -   41010 BLOIS CEDEX
✆02 54 43 27 08   02 54 43 99 20
education@fol41.asso.fr
Mme Magali HOREAU

42- Loire
2 rue Emile Noirot
42100 SAINT-ETIENNE
✆04 77 32 30 90   04 77 37 28 97
jpa42@wanadoo.fr
M. Gilles VALLAS
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43- Haute-Loire
Autonomes de Solidarité – Le 
Vibert IV
14 rue Jean Barthelemy – 43000 
LE PUY
✆04 71.02.37.96
lajpa.43@sfr.fr
M. Didier LUCE

44- Loire-Atlantique
CEMEA – 15 bis allée Jean Charcot
44000 NANTES
✆02 51 86 02 60  02 51 81 92 80
jpa44@jpa.asso.fr
M. Denis LIQUET

45- Loiret
EEDF – 62 rue du Petit Pont
45000 ORLEANS
✆02 38 61 90 50   02 38 61 90 56
jpa.loiret@free.fr

46 Lot
121 rue Victor Hugo
46000 CAHORS
✆05 65 24 25 53   05 65 22 12 52
jpa46@fol46.org
Mme Anne GODARD

47 Lot-et-Garonne
108 rue Fumadelles
47005 AGEN CEDEX
✆05 53 77 05 32   05 53 77 05 37
jpa47@laligue-fol47.org
M. François DUFOUR

48- Lozère
Ligue Enseignement-FOL48 
BP 16
10-12 rue des Clapiers
48001 MENDE CEDEX
✆04 66 49 00 30   04 66 49 03 72
usep48@fol48.org
Mme Stéphanie JULIEN

49- Maine-et-Loire
27-29 rue Chef de Ville
49100 ANGERS
✆02 41 48 02 03
jean-luc.chanteux@orange.fr

50- Manche
FOL
boulevard de La Dollée
CS 91309
50009 SAINT LÔ CEDEX
✆02 33 77 42 58   02 33 57 20 54
direxploit50@laligue.org
Mme Nathalie BAUX THERAUD

51- Marne
Maison de la laïcité et de la soli-
darité
23 rue Alphonse Daudet – BP 2187
51081 REIMS CEDEX
✆03 26 84 36 92
jpa51@jpa.asso.fr
M. Claude CARLIER

52- Haute-Marne
Francas – Ecole maternelle Guizot
Rue de la Suize - 52000 
CHAUMONT
✆03 51 39 80 06   03 25 03 43 09
jeunesseaupleinair.52@gmail.com
M. Emmanuel CORNIBERT 
BILLARD

53- Mayenne
19 rue des Marronniers
53100 PARIGNE SUR BRAYE
✆06 86 82 42 79
cdjpa53@orange.fr
M. Gérald BAYET

54- Meurthe-et-Moselle
CS 85221 - 49 rue Isabey
54052 NANCY CEDEX
✆03 83 92 56 04   03 83 28 28 14
contact@ligue54.org
M. Alain MEYER

55- Meuse
Ligue Enseignement
15 rue Robert Lhuerre
BP 70059
55001 BAR LE DUC
✆03 29 79 00 50   03 29 45 38 39
contact@fol55.com
M. Olivier PIGUET

56- Morbihan
46 avenue du 4 août 1944
56000 VANNES
✆ 02 97 42 61 78   02 97 47 83 48
jpa@lespep56.com
M. Jean-Yves LE MARTELOT

57- Moselle
3 rue Gambetta
57000 METZ
✆03 87 66 24 30   03 87 66 24 31
jpamoselle@gmail.com
M. Jean-Jacques KURTH

58- Nièvre
ADPEP – 64 route de Marzy
58000 NEVERS
✆03 86 57 46 99   03 86 36 33 29
gilles.thomas@adpep58.fr
M. David CLUZEAU

59- Nord
56 avenue Kennedy
59000 LILLE
✆03 20 58 15 85   03 20 58 15 86
jpa59@wanadoo.fr
M. Michael PITRE (président)

60- Oise
En attente

61- Orne
Ligue Enseignement 
Route d’Hesloup
Le Bois des Clairets
61000 SAINT GERMAIN DU 
CORBAIS
✆02 33 82 37 80
direction@laligue61.org
M. Didier BURGOS

62- Pas-de-Calais
Maison des Sociétés 
16 rue Aristide Briand
62000 ARRAS
✆03 21 71 76 11   03 21 71 76 11
jpa.62@laposte.net
M. Pierre DUMAS

63- Puy-de-Dôme
61 avenue de l’Union Soviétique
63000 CLERMONT-FERRAND
✆04 73 98 73 73   04 73 98 73 70
comitejpa63@laposte.net
M. Jean-Claude MONTAGNE

64- Pyrénées-Atlantiques
Ligue Enseignement – 17 rue de 
Boyrie
64000 PAU
✆05 59 32 00 66   05 59 72 91 97
arribe.michel@wanadoo.fr
Mme Florence MACON

65- Hautes-Pyrénées
Ligue Enseignement 
1 rue Miramont
65000 TARBES
✆05 62 44 50 50    05 62 44 50 59
lajpa65@gmail.com
Mme Michèle PAMBRUN 

66- Pyrénées-Orientales
3 bis avenue de Belfort
66000 PERPIGNAN
✆04 68 54 60 44   04 68 85 41 07
lajpa66@gmail.com
M. Michel PUJOL

67- Bas-Rhin
15 rue de l’Industrie
67400 ILLKIRCH 
GRAFFENSTADEN
✆09 53 67 05 95
jpa67@free.fr
M. Georges GUNSETT

68- Haut-Rhin
Ligue Enseignement – 2 rue des 
Alpes
BP 40066 - 68392 SAUSHEIM 
CEDEX
✆03 89 45 98 52   03 89 45 33 70
jpa68@jpa.asso.fr
Mme Anne SCHAUMBERG

69- Rhône
76 rue Montgolfier
69006 LYON
✆04 78 89 07 21   04 78 93 73 14
jpa69@wanadoo.fr
M. Daniel MOULIN

70- Haute-Saône
29 bd Charles de Gaulle  -  BP 
30137
70003 VESOUL CEDEX
✆03 84 75 95 80  03 84 75 95 86
jpa70@jpa.asso.fr
M. Philipe JEUDY

71- Saône-et-Loire
17 place des Tulipiers
71000 MACON
✆03 85 39 28 45   03 85 38 14 04
jpa71@pep71.org
M.Christophe PLATRE

72- Sarthe
71 avenue Yzeux
72000 LE MANS
✆02 43 82 73 08
m.maupetit@cemea-pdll.org
Mme Françoise TOUBLET 
MENJEON

73- Savoie
Ligue Enseignement 81 chemin 
des Ecureuils
BP 403 – 73004 CHAMBERY 
CEDEX
✆ 04 79 33 29 18
comitejpa73@gmail.com
M. Eric DALLY

74- Haute-Savoie
FOL
3 avenue de la Plaine
74000 ANNECY
✆04 50 52 30 19
fol@fol74.org

75- Paris
4 rue de la Reine Blanche
75013 PARIS
✆01 45 87 26 28
jpadeparis@gmail.com
Mme Marie-Christine 
MALAHIEUDE

76- Seine-Maritime
10 route de Dieppe
76960 NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE
✆02 35 75 36 98  02 35 74 02 90
comitejpa76@wanadoo.fr

78- Yvelines
Ligue Enseignement-Fédération 
Yvelines 
7 – 9 rue Denis Papin
78190 TRAPPES
✆01 30 13 06 06    01 30 51 51 80
magali.raymongue@laligue78.org
Mme Laurence THIMOLEON 
MARTIN

79- Deux-Sèvres
Centre du Guesclin – Place de 
Chanzy
79000 NIORT
✆05 49 77 38 70   05 49 77 38 79
laligue@laligue79.org
M. QUILLET Michel

80- Somme
256 rue St Honoré – BP 88813
80088 AMIENS CEDEX 2
✆03 22 71 78 72
patrick.cauchefer@pep80.fr
M. Patrick CAUCHEFER

81- Tarn
32 rue des Carmelites
81000 ALBI
✆ 06 02 34 72 00
jpa-81@orange.fr

82- Tarn-et-Garonne
65 avenue Marceau Hamecher
82000 MONTAUBAN
✆ 05 63 66 45 75
jpa.82@orange.fr 
site : www.jpa82.asso-web.com
M. Gérard GALEY

83- Var
Ligue Enseignement 
FOL 83
68 av Victor Agostini 
83000 TOULON
✆04 94 24 72 92   04 94 24 72 98
afanthomme@laligue.org
Mme Yannick LIBAN

84- Vaucluse
5 rue Adrien Marcel 
BP 31003
84095 AVIGNON CEDEX 09
✆04 90 13 38 00
jpa84@laposte.net
Mme Claire MIGNON
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85- Vendée
41 rue Monge – BP 23
85001 LA ROCHE SUR YON CX
✆02 51 36 45 80   02 51 46 09 27
vpt-classes.fol85@wanadoo.fr
M. Eric MARIANNE

86- Vienne
18 rue de la Brouette du Vinaigrier
BP 80187 - 86005 POITIERS CEDEX
✆05 49 57 07 30
jpa86tv@orange.fr
Mme Thérèse VENEAU

87- Haute-Vienne
AROEVEN – Rectorat
13 rue François Chénieux
87031 LIMOGES CEDEX
✆05 55 49 30 99 ou 05 55 49 30 98
aroeven.limoges@ac-limoges.fr
M. Patrick ESCOLA

88- Vosges
4 quai des Bons-Enfants
88000 EPINAL
✆03 29 82 12 44 ou 06 33 85 20 73
jpacd88@laposte.net
Mme Françoise MILLOT

89- Yonne
OCCE – 17 rue Bourneil
89000 AUXERRE
✆03 86 52 63 55
ad89@occe.coop
Mme  Emmanuelle ALLAIS

90- Territoire-de-Belfort
10 rue de Londres
90000 BELFORT
✆03 84 28 28 26
jpa.belfort@gmail.com
Mme Karine BOULEY

91- Essonne
Ligue de l’Enseignement – BP 58
8 allée Stéphane Mallarmé
91002 EVRY CEDEX
✆ 01 69 36 08 10  01 69 36 08 12
contact@ligue91.org

92- Hauts-de-Seine
40 avenue des Cosmonautes
91120 PALAISEAU
✆ 09.53.15.25.29    01 60 13 00 03
jpa92@ac-versailles.fr
Mme Marie-Gabrielle CARRÉ

93- Seine-Saint-Denis
119 rue Pierre Sémard
93000 BOBIGNY
✆06 87 44 99 79
fol93@wanadoo.fr
M. Yves PESCHET

94- Val-de-Marne
c/o Ligue Enseignement 94
Espace Condorcet
88 rue Marcel Bourdarias – CS 70013
94146 ALFORTVILLE
✆01 43 53 80 27
sg@ligue94.com

95- Val-d’Oise
FOL
2 et 4 rue Berthelot
95300 PONTOISE
✆01 30 31 26 98    01 30 31 08 11
pp.renaudin@free.fr

971- Guadeloupe
Chez Mme Francelise David
Morne Udol 54 bis
97139 ABYMES
✆0 690 55 97 68
francelise.alidor@orange.fr
Mme Alberte TIAN SIO PO

972- Martinique
Maison des syndicats
Salle 4 - 5
Boulevard Général de Gaulle
97200 FORT DE FRANCE
✆0 596 72 64 74  0 596 70 16 80
lajpa972@orange.fr
Mme Mireille JACQUES

974- Réunion
Ecole Gabriel Macé
Rue de la Source
BP 440
97468 SAINT DENIS CEDEX
✆0 262 21 79 21
 0 262  21 79 91
jpacomite974@gmail.com
Maryse TROTET

988-Nouvelle-Calédonie
11 rue des Frères Vautrin
BP 10042
98846 NOUMEA CEDEX
✆0 687 28 15 05     0 687 27 70 89
acaf@acaf.nc
M. Joseph STREETER

Coordonnées des unions régionales de La JPA

UNION ALSACE
15 rue de l’Industrie
67400 ILLKIRCH
✆ 09.53.63.05.95
jpa67@free.fr
Mme Suzanne HAAR

UNION AQUITAINE
c/o CEMEA – 11 rue Permentade
33000 BORDEAUX
✆ 05.56.69.17.92
 05.56.69.62.90
direction@cemea-aquitaine.asso.fr
M. Pierre ROUSSEL

UNION BASSE NORMANDIE
7 bis rue Neuve Bourg l’Abbé
14000 CAEN
✆ 02.31.43.72.55
jpa.14@laposte.net
M. Thierry BOUCHER

UNION BRETAGNE
PL Lambézellec
4 rue du Lannoc
29200 BREST
✆ 02.98.03.05.02
pllambe@wanadoo.fr
M. Georges LEVENEZ

UNION CHAMPAGNE ARDENNE
Maison laïcité et solidarité – BP 
2187
23 rue Alphonse Daudet
51081 REIMS CEDEX
✆ 03.26.84.36.92     
 03.26.02.10.54
urca.jpa@jpa.asso.fr
M. Jacky GRODET

UNION FRANCHE COMTÉ
29 boulevard Charles de Gaulle – 
BP 137
70003 VESOUL CEDEX
✆ 03.84.75.95.85
jpa70@jpa.asso.fr
Mme Armelle SALVADOR

UNION HAUTE NORMANDIE
6 route de Dieppe
76960 NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE
✆ 06.76.07.08.76
lannes.albert@wanadoo.fr
M. Albert LANNES

UNION ILE DE France
4 rue de la Reine Blanche
75013 PARIS
✆ 01.45.87.26.28
jpadeparis@gmail.com
M. Daniel LASSALLE

UNION LORRAINE
49 rue Isabey - 54000 NANCY
✆ 06.70.55.53.27
d.bouadi@jpa.asso.fr
Mme Dalila BOUADI

UNION MIDI PYRÉNÉES
65 avenue Marceau Hamecher
82000 MONTAUBAN
✆ 05.63.66.45.75
urjpa.midipy@orange.fr
M. Gérard GALEY

UNION NORD PAS DE CALAIS
56 avenue Kennedy - 59000 LILLE
✆ 03.20.58.15.85
contact@jpa-npdc.asso.fr
M. Jacques DUFRESNE

UNION PAYS DE LA LOIRE
4 rue de la Perrière
44200 NANTES
✆ 02.40.36.96.93
jeanmarm@orange.fr
M. Jean-Marie MOREL

UNION PICARDIE
1 rue Fernand Thuillart
02000 LAON
✆ 03.23.23.47.92 
 03.23.23.09.93
contact@jpa.asso.fr
M. Sylvain LARGY

UNION RHONE ALPES
Chez Françoise FAËS  -  78 chemin 
des Rigolettes
38150 SAINT SORLIN DE 
MORESTEL
✆ 04.74.93.50.69
jparhonealpes@free.fr 
ou francoise.faes@leolagrange.org 
ou a.sousbie@jpa.asso.fr
Mme Françoise FAËS

Annexes
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SYNDICATS

CGT-FO (Confédération 
Générale du Travail – Force 
Ouvrière)
141 avenue du Maine 
75014 PARIS
✆ 01 40 52 82 00
01 40 52 82 02
Mél : jean-claude.mailly@force-ou-
vriere.fr
www.force-ouvriere.fr

FSU (Fédération Syndicale 
Unitaire)
104 rue Romain Rolland 
93260 LES LILAS 
✆ 01 41 63 27 30
01 41 63 15 48
Mél : fsu.nationale@fsu.fr
www.fsu.fr

SEJS (Syndicat de  
l’Encadrement de la Jeunesse  
et des Sports)
46 avenue Mme d’Houdetot – 
95600 EAUBONNE
✆ 06 24 14 15 19
Mél : sejs.permanence@unsa-educa-
tion.org
www.sejs.org

SE-UNSA (Syndicat des 
Enseignants - UNSA)
209 boulevard Saint Germain – 
75007 PARIS
✆ 01 44 39 23 00
01 44 39 23 13
Mél : secretaire.general@se-unsa.org
www.se-unsa.org

SGEN-CFDT (Syndicats 
Généraux de l’Éducation 
Nationale et de la recherche 
publique - CFDT)
47 – 49 avenue Simon Bolivar
75950 PARIS CEDEX 19
✆ 01.56.41.51.10
01 56 41 51 11
Mél : secretariatgeneral@sgen.cfdt.fr
www.sgen.cfdt.fr

SI.EN-UNSA Éducation 
(Syndicat de l’Inspection  
de l’Éducation Nationale – 
UNSA Éducation)
23 rue Lalande
75014 PARIS
✆ 01 43 22 68 19
01 43 22 88 92
Mél : sien@unsa-education.org
www.sien-unsa-education.org

ANNEXE 4
Coordonnées des organisations  
nationales confédérées à La JPA

SNEP-FSU (Syndicat National 
de l’Éducation Physique de 
l’enseignement public - FSU)
76 rue de Rondeau – 75020 PARIS
✆ 01 44 62 82 10
01 43 66 72 63
Mél : snep@snepfsu.net
www.snepfsu.net

SNES-FSU (Syndicat National 
des Enseignements de Second 
degré - FSU)
46 avenue d’Ivry – 75647 PARIS 
CEDEX 13
✆ 01 40 63 29 30
01 40 63 29 34
Mél : secretairesg@snes.edu
www.snes.edu

SNUIPP-FSU (Syndicat National 
Unitaire des Instituteurs, des 
Professeurs d’école et PEGC 
- FSU)
128 boulevard Auguste Blanqui – 
75013 PARIS
✆ 01 40 79 50 00
01 44 08 69 40
Mél : snuipp@snuipp.fr
www.snuipp.fr

UNSA Éducation
87 bis avenue Georges Gosnat – 
94200 IVRY SUR SEINE
✆ 01 56 20 29 50
01 56 20 29 89
Mél :secr-gen@unsa-education.org
www.unsa-education.com

ASSOCIATIONS  

PARTENAIRES  

DE L’ÉCOLE

ANATEEP (Association 
Nationale pour les Transports 
Educatifs de l’Enseignement 
Public)
8 rue Edouard Lockroy – 75011 
PARIS
✆ 01 43 57 42 86
01 43 57 03 94
Mél : courrier@anateep.fr
www.anateep.fr

CLUB UNESCO (Fédération 
Française des Clubs UNESCO)
173 rue de Charenton – 75012 
PARIS
✆ 01 42 58 68 06
01 46 06 28 08
Mél : contact@clubs-unesco.org
www.clubs-unesco.org

CNAFAL (Conseil National 
des Associations Familiales 
Laïques)
108 avenue Ledru Rollin – 75011 
PARIS
✆ 01 47 00 02 40
01 47 00 01 86
Mél : cnafal@wanadoo.fr
www.cnafal.org

DDEN (Fédération des 
Délégués Départementaux de 
l’Éducation Nationale)
124 rue Lafayette – 75010 PARIS
✆ 01 47 70 09 59
01 44 79 09 47
Mél : federation@dden-fed.org
www.dden-fed.org

FCPE (Fédération des Conseils 
de Parents d’Elèves des écoles 
publiques)
108 avenue Ledru Rollin – 75544 
PARIS CEDEX 11
✆ 01 43 57 16 16
01 43 57 40 78
Mél : fcpe@fcpe.asso.fr
www.fcpe.asso.fr

MGEN (Mutuelle Générale de 
l’Éducation Nationale)
3 square Max Hymans – 75748 
PARIS CEDEX 15
✆ 01 40 47 23 66
01 43 21 89 97
Mél : mgen@mgen.fr
www.mgen.fr

OCCE (Office Central de 
Coopération à l’École)
101 bis rue du Ranelagh – 75016 
PARIS
✆ 01 44 14 93 30
01 44 14 93 42
Mél : federation@occe.coop
 www.occe.coop

ORGANISATEURS  

DE SÉJOURS  

ET FORMATEURS

APAJH (Association Pour 
Adultes et Jeunes Handicapés)
Tour Maine Montparnasse   
33 avenue du Maine 29e étage  
Boîte n°35  
75755 PARIS CEDEX 15
✆ 01 44 10 23 40
01 44 10 23 50
Mél :  federation@apajh.asso.fr
www.apajh.org

CEMEA (Centres d’Entraine-
ment aux Méthodes d’Éduca-
tion Active)
24 rue Marc Seguin - 75883 PARIS 
CEDEX 18 
✆ 01 53 26 24 24
01 53 26 24 19
Mél : direction.generale@cemea.
asso.fr
www.cemea.asso.fr

CMJCF (Confédération des 
Maisons des Jeunes et de la 
Culture de France)
168 bis rue Cardinet – 75017 PARIS
✆ 01 44 85 29 50
01 42 29 01 44
Mél : cmjcf@mjc-cmjcf.asso.fr
www.mjc-cmjcf.asso.fr

LES CMR (Fédération des 
Centres Musicaux Ruraux)
2 place Général Leclerc - 94130 
NOGENT SUR MARNE
✆ 01 48 73 06 72
Mél : federation@lescmr.asso.fr
www.lescmr.asso.fr

CNFR (Confédération Nationale 
des Foyers Ruraux)
1 rue Sainte Lucie - 75015 PARIS
✆ 01 45 78 01 78
01 45 75 68 94
Mél : cnfr@mouvement-rural.org
www.fnfr.org

EEDF (Éclaireuses et Éclaireurs 
de France)
12 place Georges Pompidou - 
93167 NOISY LE GRAND CEDEX
✆ 01 48 15 17 66
01 48 15 17 60
Mél : accueil.national@eedf.asso.fr
www.eedf.asso.fr

FFMJC (Fédération Française 
des Maisons de Jeunes et de la 
Culture)
15 rue de La Condamine – 75017 PARIS
✆ 01 44 69 82 25
01 44 69 82 30
Mél : contact@ffmjc.org
www.ffmjc.org

FOEVEN-Fédération des 
AROEVEN (Fédération des 
Oeuvres Éducatives et de 
Vacances de l’Éducation 
Nationale-Fédération des 
AROEVEN)
67 rue Vergniaud – Porte L - 75013 
PARIS
✆ 01 45 88 62 77
01 45 81 30 75
Mél : contact.foeven@aroeven.fr
www.vacances-aroeven.fr  et  
www.aroeven.fr

FRANCAS (Fédération 
Nationale des FRANCAS)
10/14 rue Tolain - 75980 PARIS 
CEDEX 20
✆ 01 44 64 21 00 
01 44 64 21 21
Mél : webmaster@francas.asso.fr
www.francas.asso.fr

FUAJ (Fédération Unie des 
Auberges de Jeunesse)
27 rue Pajol - 75018 PARIS
✆ 01 44 89 87 27 – standard
✆ 01 44 89 87 12 - secrétariat général
01 44 89 87 10
Mél : fuaj@fuaj.org
www.fuaj.org
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Annexes

Sites nationaux  

•	www.jpa.asso.fr 

•	 http://solidaritevacances.jpa.asso.fr/ 

•	http://www.doc.jpa.asso.fr/

•	Facebook : « La Jeunesse au Plein Air »

Alsace 

•	www.jpa-alsace.fr

Bas-Rhin 

•	www.jpa67.fr

•	Facebook : « La Jeunesse au Plein Air du Bas-Rhin »

Landes

•	www.jpa40.fr

Lorraine 

•	www.jpa54.fr

Nord

•	www.jpa59.fr

Pas-de-Calais

•	Facebook : « La Jeunesse au Plein Air du Pas de 

Calais »

Pays de la Loire

•	Facebook : « Jeunesse au Plein Air Pays de la Loire »

Pays de la Loire et Bretagne

•	http://ouest.jpa.asso.fr 

Tarn-et-Garonne

•	https://jpa82.wordpress.com

•	Facebook : « Jeunesse au Plein Air 82 » ■ 

HPE (Hygiène Par l’Exemple)
80 boulevard du Montparnasse - 
75014 PARIS
✆ 01 43 20 91 27
01 43 27 27 17
Mél : hpe.vacances@free.fr
www.hpe.asso.fr

IFOREP (Institut de Formation, 
de Recherche et de Promotion)
Immeuble René Le Guen – Bât C 
– 8 rue de Rosny – BP 149 – 93104 
MONTREUIL CEDEX
✆ 01 48 18 69 12
01 48 18 69 44
Mél : patrick.thenon@asmeg.org
www.iforep.fr

LEO LAGRANGE (Fédération 
Léo Lagrange)
150 rue des Poissonniers – 75883 
PARIS CEDEX 18
✆ 01 53 09 00 00
01 56 55 51 82
Mél : accueil.fnll@leolagrange.org
www.leolagrange.org

LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT
3 rue Récamier - 75341 PARIS 
CEDEX 07
✆ 01 43 58 97 23 01 43 58 97 34
Mél : informations@laligue.org
www.laligue.org

PEP (Fédération Générale des 
Associations départementales 
des Pupilles de l’Enseigne-
ment Public)
5-7 rue Georges Enesco – 
Immeuble Echats 20 – 94026 
CRETEIL CEDEX
✆ 01 41 78 92 60 01 41 78 92 88
Mél : accueil@lespep.org
www.lespep.org

UCPA (Union nationale des 
Centres Sportifs de Plein Air)
17 rue Rémy Dumoncel – 75698 
PARIS CEDEX 14
✆ 01 45 87 45 87 01 45 87 45 88
Mél : web@ucpa.com
www.ucpa.com

COMITÉS  

D’ENTREPRISE

ATC ROUTES DU MONDE 
(Association Touristique  
des Cheminots)
9 rue du Château Landon – 75010 
PARIS
✆ 01 55 26 93 70 01 58 20 51 24
Mél : atc-siege@atc-routesdumonde.com
www.atc-routesdumonde.com

AVEA LA POSTE (Association 
nationale de gestion des 
séjours et des centres de 
Vacances des Enfants et 
Adolescents de La Poste)
8 rue Brillat Savarin – 75013 PARIS
✆ 01 44 54 25 72
01 42 77 66 22
Mél : cab_2@avea.asso.fr
www.avea-vacances.fr

CCAS (Caisse Centrale d’Acti-
vités Sociales de l’Energie)
Immeuble René Le Guen – 8 
rue de Rosny – BP 499 – 93104 
MONTREUIL CEDEX
✆ 01 48 18 60 00 01 48 57 89 21
Mél : cabinet.presidences-dg@asmeg.org
www.ccas.fr

CRE-RATP (Comité Régie d’En-
treprise - RATP)
68 avenue Gambetta – BP 119 – 
93172 BAGNOLET
✆ 01 58 78 93 00 01 58 78 94 18
Mél : dir.vacances-loisirs@ce-ratp.fr
www.ce.ratp.fr

CGCV (Comité de Gestion 
des Centres de Vacances du 
ministère de l’Ecologie, de 
l’Energie, du Développement 
durable et de 
l’Aménagement du territoire)
Arche Sud – 95055 LA DEFENSE 
CEDEX
✆ 01 40 81 97 55 01 40 81 96 10
Mél : cgcvinfo@gmail.com
www.cgcv.org

ORGANISATIONS  

DE JEUNES

AFEV (Association de la 
Fondation Etudiante pour la 
Ville)
26 bis rue de Château Landon – 
75010 PARIS
✆01 40 36 01 01 01 40 36 75 76
Mél : pole.national@afev.org
www.afev.fr

LMDE (La Mutuelle Des 
Etudiants)
37 rue Marceau – BP 210 – 94203 
IVRY SUR SEINE 
✆ 01 56 20 85 45 01 56 20 85 93
Mél : nhati@lmde.com
www.lmde.com

UNEF (Union Nationale des 
Etudiants de France)
112 boulevard de la Villette – 
75019 PARIS
✆ 01 42 02 25 5501 42 02 01 22
Mél : contact@unef.fr
www.unef.fr

UNL (Union Nationale 
Lycéenne)
13 boulevard Rochechouart – 
75009 PARIS
✆ 01 40 82 94 00 01 40 82 94 82
Mél : contact@unl-fr.org
www.unl-fr.org

COLLECTIVITÉS  

TERRITORIALES

RESEAU FRANÇAIS DES 
VILLES EDUCATRICES
Hôtel de Ville – BP 1065 – 69205 
LYON CEDEX 01
✆ 04 72 10 52 44 04 72 10 52 45
Mél : rfve@mairie-lyon.fr

www.villeseducatrices.fr ■

ANNEXE 5
La Jeunesse au Plein Air  
sur le web
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Membres du Bureau :
Président	 M. DURAND Jacques	 Personnalité 

Vice-présidents	 M. CHEVALIER Christian	 Syndicat des Enseignants – UNSA
	 M. COCQUEBERT Vincent	 EEDF
	 M. DESCHAMPS Jean-Karl	 Ligue de l’Enseignement
	 M. GALEY Gérard	 La JPA Tarn et Garonne
	
Secrétaire général	 M. RENAULT Yann	 LES FRANCAS

Secrétaires adjoints	 M. CHAVAROCHE Vincent	 CEMEA
	 M. MICHON FENELON Louise	 UCPA

Trésorière générale	 Mme HARSTER Anne-Marie	 MGEN
	
Trésorier adjoint	 M. BERNARDI Laurent	 SNUIPP-FSU

Autres membres du conseil d’administration :
M. ADAM Denis	 UNSA Éducation
M. BADER Francis	 La JPA Haute Marne
M. BARRILLON Philippe	 FCPE
M. BOURDIN Jean-Claude	 La JPA Aisne
M. CHALLA Jean	� FOEVEN Fédération  

des AROEVEN
Mme DAVY Marie-Laure	 Fédération Léo Lagrange
Mme FAËS Françoise	 La JPA Isère
M. LANNES Albert	 La JPA Seine Maritime
M. LECHEVALLIER Gilles	 FGPEP
M. MOREL Jean-Marie	 La JPA Pays de la Loire

M. MUNIER Jean-Marie	 APAJH
M. NOËL Matthieu	 LMDE
M. PRIEUR Christian	 La JPA Cantal
M. RENAUDIN Thibault	 AFEV
M. RIO Robert	 Personnalité
M. ROUMAGNAC Patrick	 SIEN UNSA Éducation
Mme SALVADOR Armelle	 La JPA Franche Comté
Mme SINGER Eva	 La JPA Meurthe et Moselle
M. SUAREZ José	 Personnalité
M. TAGUEL Gilles	 La JPA Meuse
M. THUBERT Boris	 SNES-FSU

Membres d’honneur :
Présidents d’honneur 	 BEST Francine	 Personnalité
	 NIQUE Christian	 Personnalité
	 TESTU François	 Personnalité

Secrétaire général d’honneur	 GEVREY Michel	 Personnalité

Trésoriers généraux d’honneur	 BOGAERT René	 Personnalité
	 DAVAL Roland	 Personnalité
	 GARREAU Gérard	 Personnalité
	 THOMAS Gilles

Trésorier adjoint d’honneur	 SERPOUEY Yvan	 La JPA Loire

ANNEXE 6
Composition du conseil d’administration
année 2014 / 2015 
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